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Le temps presse : les espèces sont en 
déclin partout dans le monde et la crise 
est sans précédent. Au Canada, un rap-
port fédéral récent évalue que 873 es-
pèces sont gravement en péril, 1 245 
sont en péril et 2 765 sont vulnérables. 
Mondialement, 25 % des espèces sont 
menacées, selon l’IPBES, un organisme 
scientifique intergouvernemental qui 
étudie les écosystèmes et la biodiversi-
té. Au total, cela correspond à plus d’un 
million d’espèces animales et végétales.

Le Collectif COP15, qui regroupe plus 
67 organisations de la société civile 
québécoise, se mobilisera tant à l’inté-
rieur qu’à l’extérieur de la conférence 
pour proposer des solutions et inciter 
les dirigeants à passer à l’action.

Non seulement faut-il réparer les im-
pacts visibles du déclin de la nature, 
mais il est essentiel « d’agir sur les fac-
teurs politiques, économiques et so-
ciaux qui poussent nos sociétés à surex-
ploiter la nature et à causer sa perte », 
peut-on lire sur le site Internet du col-
lectif.

Le dernier rapport de l’IPBES, élaboré 
par 145 experts issus de 50 pays, iden-
tifie ce qui occasionne directement le 
déclin de la biodiversité (voir l’enca-
dré). Les « causes  sous-jacentes » indi-
rectes découlent cependant des valeurs 
sociales et des comportements, comme 
les modes de production et de consom-
mation, les tendances démographiques, 

COP15 SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE

Pour sauver le vivant, transformons l’économie 
Du 7 au 19 décembre, Montréal accueillera des représentants du monde entier pour la 15e réunion de la Conférence des parties (COP15) à la Convention sur la diversité 
biologique des Nations Unies. L’un des objectifs est d’adopter un cadre mondial pour protéger 30 % des terres et des mers de la planète d’ici 2030.

le commerce, les innovations technolo-
giques et la gouvernance.

Ce document – l’équivalent en biodiver-
sité du rapport du GIEC pour le climat – 
insiste sur le fait que des « changements 
transformateurs » sont nécessaires à 
tous les niveaux, « du local au mon-
dial ».

« Ce sont des discussions qu’on a au sein 
du mouvement environnemental de-
puis longtemps », explique Pier-Olivier 
Boudreault, directeur de la conservation 
à la Société pour la nature et les parcs 
du Canada (SNAP) et résident de Saint-
Élie-de-Caxton. « Mais là, on a un groupe 
d’experts internationaux crédibles qui 
vient nous dire : il y a un changement de 
paradigme à opérer dans notre relation 
avec la nature et dans notre système 
économique ».

La SNAP tiendra d’ailleurs un événe-
ment d’une durée de trois jours qui por-
tera sur les solutions aux causes sous-
jacentes de la perte de biodiversité. Le 
programme comprend notamment des 
conférences sur la décroissance, sur les 
modes de vie sobre ainsi que sur les 
façons de réduire l’utilisation des res-
sources et d’adopter de nouvelles va-
leurs de société.

« La soif de croissance économique est 
à la source de l’exploitation des res-
sources et du déclin de la biodiversité, 
constate Pier-Olivier Boudreault. Ça 
fait des décennies qu’on parle de cet 
indicateur biaisé qu’est le produit inté-
rieur brut (PIB) et de la nécessité de dé-
velopper de nouveaux indicateurs pour 
mesurer le bien-être d’une société. On 
est rendu là. »

Par sa nature même, un changement 
transformateur peut susciter une oppo-
sition de la part de ceux qui ont des inté-
rêts liés au statu quo. Ces intérêts parti-
culiers doivent cependant être dépassés 
pour le bien de tous, souligne le rapport 
de l’IPBES.

Les COP sur la biodiversité sont beau-
coup moins connues que les COP sur 
le climat. « Ce sont les deux grandes 
crises de notre époque et il y en a une 

FACTEURS DIRECTS DE CHANGEMENT DE LA NATURE 
(PAR ORDRE DÉCROISSANT) :

1. MODIFICATION DE L’UTILISATION 
DES TERRES ET DES MERS

2. EXPLOITATION DIRECTE 
DES ORGANISMES VIVANTS

3. CHANGEMENT CLIMATIQUE

4. POLLUTION

5. ESPÈCES EXOTIQUES 
ENVAHISSANTES

Source : IPBES, 2019

qui reçoit beaucoup plus d’attention que 
l’autre », observe monsieur Boudreault. 
Pourtant, les deux crises sont interre-
liées. En négligeant notre biodiversité, 
on empire la situation climatique et vice 
versa. »

Le Collectif COP15 évalue d’ailleurs que 
l’adoption du nouveau cadre mondial 
2030 pour la biodiversité augmenterait 
les chances d’atteindre les objectifs de 
l’Accord de Paris sur le climat. 
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Depuis le 26 novembre, je me sens aspiré 
dans un vortex. Un seul objectif occupe 
toutes mes pensées, celui de retrouver 
Eduardo, un collaborateur de La Gazette, 
mais aussi et surtout un membre de ma 
deuxième famille.

La Gazette de la Mauricie et le Comité de 
solidarité Trois-Rivières ne partagent 
pas seulement des locaux, mais aussi des 
valeurs communes telles que la solidari-
té, la justice et l’humanisme. Ces valeurs 
forgent parfois des liens serrés entre les 
employés des deux organisations.

À mon arrivée en poste il y a sept ans, 
j’étais le seul employé à la barre du jour-
nal. L’équipe du Comité de solidarité de 
Trois-Rivières m’a accueilli comme si 
j’étais l’un des leurs. 

Alors que cette équipe s’apprête à m’ac-
cueillir officiellement comme directeur 
adjoint, elle vit un drame indescriptible. 
Les émotions sont vives. L’incompré-
hension se lit sur les visages. On vit, di-
sons-le, un cauchemar. 

Pour ne pas sombrer dans l’inquié-
tude, on consacre toutes nos énergies, 
tous nos efforts à retrouver notre col-
lègue et ami tout en soutenant Chloé, sa 
conjointe, pour qui le temps s’est arrê-
té le 26 novembre dernier. Imaginez un 
instant devoir dire à son fils : « Papa est 
parti pour un temps indéterminé à un 
endroit inconnu ».

Malgré la tragédie, malgré les montagnes 
russes d’émotions, je suis fier de notre 
équipe et de ce que nous avons réussi à 
mettre en place pour retrouver rapide-
ment Eduardo. Je suis fier de la cellule 
de crise que nous avons montée en deux 

Réponses d’Eduardo au 
questionnaire de ma collègue Magali.

1. Quelle est la lecture qui vous a le plus marqué?
La ville et les chiens (1963) de l’écrivain péruvien Mario Vargas Llosa 

2. Quel est l'endroit que vous préférez en Mauricie?
Pour l’instant, c’est chez moi! Puisque c’est seulement depuis quelques 

mois que j’habite dans la région. 

3. Quelle cause vous tient le plus à cœur?
La lutte contre les inégalités sociales qui sont, 

dans les faits, des injustices. 

4. De quoi parle-t-on trop peu dans les médias selon vous?
Des enjeux internationaux. 

5. Qu'est-ce qui vous donne espoir dans notre société?
Les petits gestes d’entraide et de fraternité 

au travail, dans le voisinage, à l’école, etc. 

STEVEN ROY CULLEN

DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA GAZETTE DE LA MAURICIE

DISPARITION D’EDUARDO MALPICA

Une communauté chamboulée
Je devais profiter de cette tribune éditoriale pour vous annoncer mon départ de la direction générale de La Gazette de la Mauricie, mais depuis plus d’une semaine, ma 
vie et celle de toute une communauté est complètement chamboulée par la disparition d’Eduardo Malpica. 

temps, trois mouvements pour soutenir 
les efforts de communication et accom-
pagner Chloé. Si Eduardo voulait tester 
nos capacités à se serrer les coudes, mis-
sion réussie. 

Malgré les pleurs, je ne peux m’empê-
cher de sourire devant l’élan de solidari-
té de la communauté. Les dons de repas 
affluent pour nourrir les bénévoles qui 
continuent d’être au rendez-vous même 
après plusieurs jours de recherche in-
fructueuse. Clairement, abandonner ne 
fait pas partie des scénarios.

Cette solidarité et ce labeur communau-
taire me donnent espoir que nous al-

lons bientôt retrouver Eduardo. Il faut 
passer le mot, ouvrir l’œil. Notre ami, le 
papa aimant de Santiago, est forcément 
quelque part.

Il y a quelque temps, ma collègue Magali 
a demandé à Eduardo de répondre à un 
questionnaire afin de dresser un portrait 
de notre collaborateur. Ses réponses n’ont 
encore jamais été publiées (voir encadré) . 

À la question « Qu’est-ce qui vous donne 
espoir dans notre société? », il a répon-
du : « Les petits gestes d’entraide et de 
fraternité au travail, dans le voisinage, 
à l’école, etc. » Eh bien, Eduardo, l’en-
traide, nous la voyons maintenant pour 

te retrouver, pour aider ta famille, pour 
Santiago, pour Chloé.

D’ailleurs, tu seras très fier d’elle. Elle est 
une vraie force de la nature. Je ne sais 
pas comment elle tient debout dans tout 
ça, mais elle le fait et elle donne des en-
trevues aux médias pour que personne 
n’oublie ton absence. 

Eduardo, j’ai hâte de retravailler avec toi. 
Reviens-nous vite! 

Eduardo, Santiago et Chloé.
Illustration de Maryane Desrochers-Legault.



4
 •

 L
A

 G
A

Z
E

T
T

E
 D

E
 L

A
 M

A
U

R
IC

IE

MARIANNICK   
MERCURE

LE CHIC CAMPING BUREAU : OASIS 
DE LIBERTÉ DANS UN MONDE (UN 
PEU) FOU
Situé dans le quartier Saint-Phi-
lippe, Le Chic Camping Bureau 
n’est pas un simple immeuble 
d’habitation. Quand on y entre, 
on comprend rapidement qu’il 
s’apparente plutôt à un microla-
boratoire d’exploration sociale, 
dont les locataires se sont ap-
proprié l’espace depuis mainte-
nant 12 ans : « Il y a toujours eu 
des gens créatifs ici. Tranquille-
ment, on a nettoyé la cour, on 
s’est mis à jardiner ensemble, à 
faire des BBQ, puis la commu-

C’EST 15 ANS 
D’ENGAGEMENT 
SOCIAL, SPORTIF, 
COMMUNAUTAIRE 

ET CULTUREL.

S O C I É T É    |   D É C E M B R E  2 0 2 2

Lieux informels de culture à Trois-Rivières

Le Chic Camping Bureau a notamment rendu possible l’émergence du Festival d’arts performatifs de Trois-Rivières, co-organisé par 
Isabelle Clermont et Sébastien Goyette Cournoyer, dont la dernière présentation en 2019 a attiré plus de 250 personnes. 

Peu connus du grand public, de petites communautés tissées serrées résistent à la culture dominante du chacun-pour-soi et de l’art consommable. Les membres de 
cette mouvance contestataire, en plus de partager leur quotidien et leurs savoirs, permettent l’accès à des espaces de création et de diffusion artistiques, loin des réseaux 
commerciaux de l’industrie culturelle traditionnelle. La Gazette de la Mauricie s’est entretenue avec deux groupes citoyens qui font partie de ce type de mouvement 
underground au centre-ville de Trois-Rivières et qui proposent une avenue culturelle et sociale alternative.

nauté s’est bâtie. On s’est re-
trouvé à attirer des gens qui 
étaient assez willing d’essayer 
des affaires », souligne François 
Bernier, l’un des initiateurs du 
projet.

Hors des cadres institution-
nels habituels, les résidents ont 
progressivement commencé à 
organiser toutes sortes d’acti-
vités ouvertes à la communau-
té  : « Soupers spontanés, feux 
de camp, jams [improvisations 
collectives], soirées cinéma en 
plein air, spectacles extérieurs… 
On organise même des assem-
blées de cuisine avec les candi-
dats aux élections provinciales 
et municipales ! », souligne 
François.

Le Chic Camping Bureau at-
tire des gens d’un peu partout, 

même de l’extérieur de la ré-
gion, mais aussi des citoyens 
du quartier qui tolèrent ce re-
groupement spécial et qui par-
ticipent parfois à ses activités  : 
« On n’a jamais eu de plaintes 
et la plupart du temps les voi-
sins se joignent à nous. Quand 
on fait de gros événements, 
on va même cogner aux portes 
pour les inviter ! », mentionne 
Camille, un autre résident qui 
contribue à la vie de l’endroit.

LE BLOC : RÉSOLUMENT 
À CONTRE-COURANT
Une autre communauté a émer-
gé plus récemment au centre-
ville de Trois-Rivières. Les rési-
dents du Bloc* ont acquis trois 
triplex adjacents et les ont peu à 
peu transformés en espace par-
tagé depuis maintenant sept 
ans. Dans la grande cour ar-

rière, on jardine, on s’occupe des 
poules, on fait des potlucks… et 
on organise des concerts pou-
vant rassembler plus de 100 per-
sonnes. Dans les appartements, 
on tient des soirées de poésie ou 
de jeux, des concerts de salon, 
des improvisations musicales 
et des soirées de troc où les per-
sonnes participantes sont invi-
tées à échanger leurs créations.

Selon Dominic, membre de 
la petite communauté, « cha-
cun offre un peu de ce qui l’in-
téresse [...] On s’entraide dans 
notre quotidien, mais aussi lors 
des événements ». Ce qui l’inté-
resse particulièrement, c’est l’or-
ganisation de concerts, un vo-
let très populaire au Bloc : « On 
est devenu une scène under-
ground très appréciée à Trois-Ri-
vières. Ici, les artistes reçoivent 

des chapeaux [NDLR  : Contri-
butions volontaires de l’audi-
toire] pas possibles. Mais ce qui 
les attire d’abord et avant tout, 
c’est l’écoute et le respect qu’ils 
reçoivent ici : les gens ne jasent 
pas pendant les spectacles et il 
y a un partage qu’on ne voit pas 
ailleurs. Faire un show [au Bloc], 
c’est devenu très recherché par 
les jeunes groupes. »

Pour sa part, Noémie habite ce 
lieu depuis six ans : « Ici, on est 
tous du monde différent qui 
a envie de se rassembler et de 
partager. Moi, ce que je préfère, 
c’est de cuisiner et de partager 
ma bouffe. » La jeune femme n’a 
jamais regretté la décision d’éle-
ver son enfant dans cette com-
munauté qu’elle qualifie de bien-
veillante : « Quand on revient de 
la garderie, il va voir les gens et 
il se nourrit de chacune de ces 
personnes-là. C’est une richesse 
que je ne trouverais jamais si 
j’étais isolée dans une maison en 
banlieue. »

Pruneau, un autre résident du 
Bloc, croit pour sa part que la co-
hésion du groupe donne à cha-
cun une meilleure résilience  : 
« Pendant la pandémie, ont était 
beaucoup moins isolés que les 
autres. On sortait sur notre 
balcon avec notre café et on dis-
cutait. On n’a jamais été seuls, 
personne n’a jamais été dans 
le trouble. » Pour lui, la société 
devrait travailler à redévelop-
per davantage cette culture du 
vivre ensemble : « Il doit y avoir 
eu une époque où le monde par-
lait à leurs voisins pis que c’était 
normal ! Nous, on développe ce 
rapport de base. Finalement on 
veut juste partager qui on est. »

*Nom fictif : Les résidents du 
Bloc nous ont demandé de chan-
ger le nom du lieu et de demeu-
rer anonymes. 
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Nori Cadorette Sirois et son conjoint 
André-Philippe Awashish sont les 
instigateurs du lieu de rencontre et 
d’éducation populaire artistique la 
Ruche d’Art Kokomino à Wemotaci. Il y 
a quatre ans, l’organisme a entrepris une 
démarche d’agriculture urbaine dans la 
communauté.

« On a commencé par installer et entrete-
nir des petits potagers surélevés à l’école 
primaire, à l’épicerie et au centre de 
santé », explique Nori Cadorette Sirois. 
« Puis l’année suivante, en 2019, nous 
avons fourni sept grandes boites de 
culture à sept familles de la communau-
té. » Le projet visait alors deux objectifs : 
transmettre des connaissances sur la 
culture de légumes et faire découvrir de 
nouveaux aliments.

Depuis, le soutien de plusieurs parte-
naires, entre autres le Centre d’innova-
tion sociale en agriculture (CISA), a per-
mis au projet de prendre de l’expansion. 
Les objectifs sont désormais beaucoup 
plus ambitieux et visent notamment à 
réduire l’insécurité alimentaire.

L’été dernier, sept nouvelles familles ont 
été accompagnées dans la réalisation de 
potagers domestiques au sol. « Puisque 
les chiens sont en liberté dans la com-
munauté, on a clôturé tous les potagers 
pour les empêcher d’endommager les 
cultures », précise Nori Cadorette Sirois.

Parallèlement, on a aménagé un « jardin 
éducatif permacole » de 400 pieds carrés 
(37 m2) dans un milieu boisé. « On a 
réfléchi pour couper le moins d’arbres 
possible tout en créant assez de lumière 

S O C I É T É   |   D É C E M B R E  2 0 2 2

Wemotaci s’initie à la permaculture

Un grand projet d’agriculture urbaine et de permaculture qui prend forme dans la 
communauté atikamekw de Wemotaci, en Haute-Mauricie. 

STÉPHANIE DUFRESNE

La création de jardins familiaux, l’aménagement d’un potager éducatif et des ateliers de formation au secondaire font partie d’un grand projet d’agriculture urbaine et de 
permaculture qui prend forme dans la communauté atikamekw de Wemotaci, en Haute-Mauricie.

pour cultiver, explique madame Cado-
rette Sirois. Un clin d’œil à la fois à la 
culture atikamekw qui est plus dans le 
bois et à la culture occidentale du jardin 
bien rangé. »

UNE PHILOSOPHIE INSPIRÉE DE LA NATURE
Le mot permacole se rapporte au concept 
de permaculture, formé de la contraction 
des termes « permanent » et « agricul-
ture », mais aussi de l’expression « culture 
de la permanence ». Bien plus qu’une 
simple méthodologie, il s’agit d’une 
philosophie qui invite à travailler avec la 
nature plutôt que contre elle.

Pour Christelle Fournier, consultante qui 
assiste la Ruche d’Art Kokomino dans 
le projet, la permaculture touche des 
valeurs qui sont déjà présentes dans la 
communauté atikamekw. À son avis, ses 
membres se sont facilement réapproprié 
les grands principes éthiques qu’elle 
véhicule : prendre soin de la terre, par-
tager équitablement, prendre soin de 
l’humain.

UN PROJET D’INNOVATION SOCIALE
La démarche dans son ensemble est 
considérée par le CISA comme un projet 
d’innovation sociale en recherche-action. 
« Le but, affirme Émilie Parent, chargée 
de projet au CISA, est que le projet soit 
entièrement celui de la communauté. 
On développe ensemble des méthodes 
de recherche qui se collent à la réalité 
autochtone. »

Selon Nori Cadorette Sirois, on cherche 
par exemple « des méthodes de culture 
qui ne nécessitent pas trop d’entretien, 
puisque plusieurs membres de la com-
munauté quittent le village pour chasser 
durant de longues périodes en été. »

De même, les expériences de jardinage 
permettent de documenter la culture 
sur sols sableux en climat froid, souligne 
Christelle Fournier : « Wemotaci est en 
zone de rusticité 2B. On se rend compte 
qu’il n’y a pas de livre qui nous explique 
comment faire. On prend des notes et on 
réajuste chaque année en fonction des 
observations. »

DES ATELIERS SCOLAIRES
Le souci de transmission s’est transposé à 
l’école cet automne alors que des ateliers 
d’agriculture urbaine et de permaculture 
ont été ajoutés au cursus du programme 
de 1re secondaire.

Christelle Fournier a encadré deux ate-
liers cet automne et en offrira deux autres 

d’ici la fin de l’année scolaire. Le matériel 
pédagogique créé permettra ensuite au 
personnel enseignant de poursuivre la 
démarche dans les prochaines années. « 
On y va doucement : cela fait partie des 
principes de la permaculture de pérenni-
ser ce que l’on accomplit », fait-elle valoir.

Le conseil atikamekw de Wemo-
taci s’implique activement dans le projet. 
Dans les années à venir, il est question 
de construire une serre communautaire, 
d’ouvrir un café-causerie dans les locaux 
de la Ruche d’art et d’aménager des forêts 
nourricières près des écoles primaire et 
secondaire. 

P
H

O
TO

 : P
A

G
E FA

C
EB

O
O

K
 FER

TILES
 A

C
C

O
M

P
A

G
N

EM
EN

T EN
 

Le Pôle d’économie sociale de la Mau-
ricie lance le balado Mêlez-vous de nos 
affaires ! Animés par Geneviève Rajotte 
Sauriol et Andrée-Ann Cloutier de la 
coopérative Bleu forêt, les épisodes of-
ferts visent à démystifier ce secteur de 
l’économie.  

Alors que l’économie sociale — aus-
si appelée entrepreneuriat collectif — 
est souvent perçue à tort comme du 
bénévolat ou confondue avec le milieu 
communautaire, le besoin d’éclaircir en 
quoi elle consiste s’est fait sentir. La dé-
marche veut notamment « montrer la 
diversité des modèles et prouver que la 
vitalité économique et l’impact social 
ne sont pas incompatibles » explique 
Joannie Bournival, directrice générale 
du Pôle d’économie sociale Mauricie. 

À l’écoute du balado, la passion et le plai-
sir se font sentir. « On parle d’économie 
sociale bien sûr, mais on parle surtout 
à des personnes qui vivent les hauts 
et les bas de l’entrepreneuriat, qui ont 
des valeurs sociales bien ancrées et qui 
pensent en dehors de la boîte. À chaque 
épisode, il y a un moment où on a des 
frissons (rires), parce que nos invité.e.s 
se montrent vulnérables ou mettent 

des mots sur ce que nous on ressent, 
mais qu’on n’arrivait pas à nommer. », 
raconte Geneviève Rajotte Sauriol, coa-
nimatrice du balado.  

Parmi les premières entreprises invitées, 
on retrouve les microbrasseries À la fût 
et Le Temps d’une pinte, La Brouette, la 
Coop Enfant Nature et la Coop Nitaski-
nan, mais aussi des spécialistes comme 
Myriam Michaud, professeure spéciali-
sée en gouvernance à l’Université Laval.

Les épisodes du balado sont enregistrés 
dans les studios de La Gazette de la Mau-
ricie. Ils sont disponibles sur notre site 
Internet de sur toutes les plateformes 
d’écoute.  

MÊLEZ-VOUS DE NOS AFFAIRES !

Un nouveau balado sur 
l’entrepreneuriat collectif 
STÉPHANIE DUFRESNE

Andrée-Ann Cloutier, Sarah Drolet-La-
flamme et Geneviève Rajotte Sauriol, 
membres de Bleu forêt coop et anima-
trices du balado. 
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Même si les pays signataires ont réité-
ré la cible du réchauffement planétaire 
à +1,5°C d’ici la fin du siècle (on est dé-
jà rendu à +1,2°C), il s’avère que les en-
gagements concrets de ces mêmes pays 
seront insuffisants pour atteindre cette 
cible. On évalue qu’ils conduiraient à 
un réchauffement planétaire de +2,4°C 
en 2100. D’autre part, cette confé-
rence a été teintée par la présence de 
636 lobbyistes de grandes entreprises 
pétrolières (BP, Chevron, Shell, Esso, 

C H R O N I Q U E  É C O N O M I E   |   D É C E M B R E  2 0 2 2

ALAIN DUMAS 

La présence de représentants du secteur pétrolier à des activités de la COP 27 en a fait sourciller plus d’un. En 2022, ne serait-
il pas plutôt temps de songer à l’arrêt du développement des sables bitumineux?

Doit-on en finir avec 
le pétrole des sables bitumineux ?
La 27e rencontre de la convention sur le climat (COP 27), qui s’est tenue en novembre dernier en Égypte, s’est terminée sur deux notes décevantes : la faiblesse des 
engagements des États et la présence importante du lobby pétrolier. 

Suncor,  etc.), dont six grandes compa-
gnies canadiennes d’exploitation des 
sables bitumineux qui étaient venues 
vanter les mérites d’une technologie de 
captage et de stockage de GES (gaz à ef-
fet de serre) qui n’existe pas. 

À l’heure actuelle, l’exploitation des 
sables bitumineux constitue la forme la 
plus insalubre d’extraction de pétrole; 
elle représente 27 % des émissions to-
tales de GES au Canada, devant le sec-
teur des transports qui représente 24 % 
des émissions, selon Environnement 
Canada .  

Or, pour respecter la cible de +1,5°C, les 
scientifiques du climat, ainsi que l’Agence 
internationale de l’énergie (AIE), évaluent 

que les pays producteurs d’énergie fossile 
devraient mettre fin au développement 
de tout nouveaux sites pétroliers. Dans le 
cas du Canada, qui possède la troisième 
réserve prouvée de pétrole au monde, ce-
la impliquerait de geler la majorité des ré-
serves de pétrole des sables bitumineux, 
puisque celles-ci représentent 97 % des 
réserves pétrolières canadiennes.

L’IMPACT ÉCONOMIQUE 
DU GEL PÉTROLIER 
Considérant que l’industrie pétrolière 
et gazière canadienne représente 5 % du 
PIB, le gel des réserves pétrolières aurait 
un impact sur l’économie canadienne, 
mais sur le long terme, étant donné que 
l’épuisement des sites exploités serait 
graduel. 

Je me déplace 

Roulons VERT, un organisme œuvrant en mobilité durable en Mauricie 
et dans le Centre-du-Québec, est fier d’annoncer la parution de son 
guide intitulé « Je me déplace activement », un guide qui traite de la 
mobilité active et de ses avantages. Dans le cadre du Programme Tran-
sition Mobilité, ce projet est né d’un partenariat avec l’UQTR et le Labo-
ratoire en loisir et vie communautaire, et n’a pu être possible qu’avec la 
participation financière du gouvernement du Québec dans le cadre du 
programme Québec ami des aînés. Bien qu’au départ, ce guide ait été 
conçu pour les aînés(es), il peut s’adresser à la population en général. 

Facile à consulter et agréable à regarder, il présente différents mo-
des de déplacements actifs, tels que la marche, le vélo, le transport 
en commun, les déplacements en fauteuil roulant, ainsi que des infor-
mations et des conseils judicieux pour que vos déplacements soient 
agréables et sécuritaires. Vous pouvez retrouver ce guide sur les sites 
internet du Programme Transition Mobilité (transitionmobilite.com) et 
de Roulons VERT (roulonsvert.com) où il est possible de le télécharger 
gratuitement. Une version papier est aussi disponible gratuitement aux 
bureaux de Roulons VERT (819-840-0459), toutefois la quantité est limi-
tée. N’hésitez pas à vous le procurer! 

NOTRE GUIDE EST MAINTENANT DISPONIBLE!

Plaisir, autonomie  

et santé pour les personnes 

aînées à Trois-Rivières

roulonsVERT
CGD | Centre de gestion des déplacements

Je me déplace 

activement !

SOURCES DISPONIBLES 
au gazettemauricie.com

Fonder l’activité économique d’un pays 
sur l’exploitation de ressources non re-
nouvelables constitue un danger en soi. 
Cela est d’autant plus vrai que la renta-
bilité de la production dépend des prix 
mondiaux du pétrole, que nul ne peut 
prévoir, ni contrôler, cependant que 
l’exploitation d’une ressource a toujours 
un coût croissant. Il s’agit là d’un prin-
cipe économique de base qui consiste à 
utiliser en premier lieu les ressources 
les plus accessibles et les plus faciles à 
exploiter, car les nouveaux sites coûtent 
de plus en plus chers.

Finalement, ne rien faire aurait un coût 
considérable. L’Institut Parkland  a éva-
lué les coûts sociaux de l’exploitation 
des sables bitumineux à 320 milliards 
de dollars, une somme plus élevée que 
le PIB de l’Alberta (319 milliards de dol-
lars). Ces coûts sont ceux payés par les 
citoyens à travers les dommages côtiers, 
les phénomènes météorologiques ex-
trêmes, la diminution de la production 
alimentaire et les effets négatifs sur la 
santé. 
    
D’où l’importance de mettre en branle 
un véritable plan de transition énergé-
tique au cours de cette période. Et la 
première chose logique à faire serait de 
mettre fin aux subventions aux éner-
gies fossiles. Le Canada est le pays qui 
subventionne le plus l’exploitation des 
hydrocarbures au monde, à hauteur 
de 11 milliards de dollars entre 2018 
et 2020 seulement . Ces montants de-
vraient donc être investis dans le dé-
veloppement des énergies propres, do-
maine dans lequel le Canada est le pays 
qui accorde le moins de subventions au 
monde. 
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STÉPHANIE DUFRESNE

L’organisme Nature-Action 
Québec, en collaboration avec 
la Ville de Trois-Rivières, tra-
vaille depuis peu à l’élabora-
tion d’un plan d’aménage-
ment et de mise en valeur de 
la Tourbière Red Mill. 

Il y a une dizaine d’années, 
cette grande tourbière, mena-
cée par des pressions de déve-
loppement urbain,  a été ciblée 
comme priorité d’action en 
matière de conservation par la 
ville. 

Il s’en est suivi une série d’ac-
quisitions de lots par la Ville 
et par la Fondation Trois-Ri-
vières durable, mais la majori-
té par Nature-Action Québec, 
qui leur a donné un statut lé-
gal d’aire protégée. Plusieurs 
propriétaires privés qui pos-
sèdent des lots dans ce secteur 
se sont aussi engagés dans une 
démarche de conservation vo-
lontaire. 

Localisée dans le secteur de 
Sainte-Marthe-du-Cap, la tour-

Des initiatives pour protéger la biodiversité en Mauricie 
Dans les dernières années, des initiatives visant à lutter contre le déclin de la biodiversité ont vu le jour dans la région. La Gazette de la Mauricie s’intéresse à trois d’entre elles. 

bière Red Mill couvre une su-
perficie d’environ 700 hectares. 
Ce milieu, riche en biodiversité, 
abrite plus de 130 espèces d’oi-
seaux. C’est d’ailleurs l’un des 
rares lieux de nidification de la 
grue du Canada. On y retrouve 
aussi des espèces fauniques à 
statut précaire telles le dard de 
sable, la salamandre à quatre 
orteils, la tortue des bois, le 
martinet ramoneur ainsi que 
plusieurs espèces de chauves-
souris. 

Ce grand milieu humide ac-
cueille également un écosys-
tème forestier exceptionnel : 
une rare forêt de pins gris qui 
pousse sur un sol recouvert de 
mousse de sphaigne. 

La tourbière subit des dom-
mages causés par la circulation 
de véhicules hors route   VHR) 
en dehors des sentiers officiels. 
Leur passage brise le couvert 
végétal, perturbe les habitats 
fauniques et modifie l’écou-
lement de l’eau. Ces déséqui-
libres rendent aussi les lieux 

plus vulnérables à la proliféra-
tion de plantes exotiques enva-
hissantes telles que le Nerprun 
bourdaine. 

Encore à l’étape de conceptua-
lisation, le projet prévoit l’amé-
nagement des sentiers balisés 
sur terre battue et sur des pas-
serelles, ainsi que des panneaux 
d’interprétation. L’objectif est de 
rendre le milieu accessible tout 
en renforçant sa protection. La 
planification devrait être com-
plétée au cours de l’année 2023. 

La sensibilisation et l’éducation 
font partie intégrante du projet. 
« On prévoit des élargissements 
des sentiers à certains endroits 
pour accueillir des groupes sco-
laires ou d’ornithologues, ex-
plique Sarah Godin-Blouin, 
chargée de projet adjointe chez 
Nature-Action Québec. On ai-
merait que les Trifluviens et 
Trifluviennes développent un 
sentiment d’appartenance en 
visitant la tourbière et que cela 
stimule leur envie de la proté-
ger », ajoute-t-elle.   

Dominic Thibeault, directeur 
de l’aménagement et du déve-
loppement durable à la ville de 
Trois-Rivières, estime par ail-
leurs qu’une présence accrue de 
visiteurs sur les lieux réduira le 
passage des VHR dans les en-
droits sensibles, ce qui permet-
tra de mieux les protéger. 

Les organismes Conservation 
de la Nature Canada et Envi-
ronnement Mauricie joignent 
leurs efforts à ceux du Parc na-
tional de la Mauricie pour iden-
tifier, à travers une démarche 
de concertation régionale, 
comment il serait possible de 
relier les milieux naturels du 
territoire entre eux.   

Les milieux naturels du sud de 
la Mauricie sont très fragmen-
tés : l’agriculture et l’expan-
sion urbaine prennent toute la 
place. Le sud de la région abrite 
pourtant la majorité des es-
pèces fauniques et floristiques 
en situation précaire. 

Pour cette raison, l’initiative 
Connectivité écologique Mau-
ricie cherche à recenser et à 
protéger les principaux corri-
dors naturels qui permettent à 
la faune de se déplacer et à la 
flore de se disperser. Ces zones 
linéaires, reliées entre elles, ré-
duisent le risque d’isolement 
des populations animales et 
végétales, ce qui leur permet de 
mieux prospérer.  

Cette forme de conservation 
intégrée n’est réalisable qu’à 
condition d’avoir une partici-
pation élargie d’acteurs du mi-
lieu, qui inclut des représen-

Le financement de ce projet 
provient du Fonds des munici-
palités pour la biodiversité. La 
ville de Trois-Rivières y verse 
environ 50 000 $ par année, à 
partir du fonds en environne-
ment Éclore. Le versement est 
ensuite bonifié par la Fonda-
tion de la Faune, elle aussi par-
tenaire du projet. 

TROIS-RIVIÈRES

Rendre accessible la Tourbière Red Mill

PROJET RÉGIONAL 

Connecter les milieux naturels à l’aide de corridors écologiques  

tants des villes et des MRC, 
des ministères, des secteurs 
forestier et agricole, des orga-
nismes de bassin versant et de 
conservation, des chercheurs 
et des représentants des Pre-
mières Nations. Après une pre-
mière activité de concertation 
en 2021, les parties prenantes 
se sont réunies de nouveau ré-
cemment pour travailler sur la 
cartographie du projet.   

La Mauricie comprend plu-
sieurs milieux naturels qui mé-
ritent d’être connectés entre 
eux, explique Dominic Thi-
beault, directeur de l’aménage-
ment et du développement du-
rable à la ville de Trois-Rivières, 
qui était présent à la rencontre. 
« Entre autres, nous avons ré-
fléchi à comment nous pour-
rions connecter la tourbière 
Red Mill avec le boisé Château-
dun ainsi qu’avec la tourbière 
du lac à la Tortue et le fleuve 
Saint-Laurent. »  

Les territoires composant les 
corridors entre les noyaux de 
conservation peuvent être pe-
tits ou grands, publics ou pri-
vés. « L’histoire des vaches en 
cavale de Saint-Sévère, tapies 
dans un boisé agricole, illustre 
tout l’attrait de ces boisés pour 
les animaux », fait valoir Éric 

Proulx, directeur général du 
projet d’Aire protégée de Saint-
Mathieu-du-Parc. « Ceux-ci 
abritent aussi des chevreuils 
et d’autres mammifères et oi-
seaux; il est important d’ap-
prendre à cohabiter avec la bio-
diversité », ajoute-t-il. 

Dans un contexte où les au-
torités fédérales et provin-
ciales se sont engagées à 
protéger  30  % du territoire 
d’ici 2030, les démarches de 
connectivité écologique sont 
d’autant plus intéressantes, 
note Pier-Olivier  Boudreault, 
directeur de la conservation 

à la Société pour la nature 
et les parcs (SNAP). « En re-
liant les différentes aires pro-
tégées entre elles, les corri-
dors rendent tout le réseau de 
conservation plus efficace et 
résilient aux changements cli-
matiques. » 

Des initiatives de connectivité 
écologique sont en cours dans 
11 régions du Québec. Ultime-
ment, le projet de la Mauricie 
se rattachera à ceux des régions 
voisines de Lanaudière, du 
Centre-du-Québec, de la Capi-
tale-Nationale et du Saguenay–
Lac-Saint-Jean.

D’ailleurs, un vaste projet pi-
lote est entrepris dans Lanau-
dière pour créer un corridor 
de 50 km de long par 3 km de 
large, reliant le parc régional 
des Sept-Chutes, à Saint-Zé-
non (au nord), à celui des chutes 
Monte-à-Peine-et-des-Dalles, à 
Saint-Jean-de-Matha (au sud). 
La MRC d’Autray travaille sur 
un règlement de contrôle inté-
rimaire qui interdira tout type 
de développement dans les 100 
mètres des corridors identifiés. 

Suite à la page 15

Des sentiers et passerelles rendront bientôt la Tourbière Red Mill accessible à la population. Ces aménagements permettront aussi de mieux protéger les espèces fauniques et floristiques 
qu’elle abrite. 

Tourbière Red Mill.
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À l’instar de dix autres régions du Québec, la Mauricie s’engage dans une démarche de connectivité écologique qui consiste à créer des corridors naturels entre les noyaux 
de conservation du territoire pour permettre aux espèces de se déplacer. 

En assurant une continuité dans les milieux naturels on réduit l’isolement des espèces végétales et 
animales.
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DEUX ARTISTES : 
UNE MÈRE ET SA FILLE 
Née en France, Sarah Barbieux 
immigre au Québec en 1979 et 
s’installe en Mauricie quelques 
années plus tard. Elle s’impli-
quera dès son arrivée sur la 
scène artistique de la région. 
Son œuvre se déploie dans plu-
sieurs médiums : théâtre, danse, 
cirque, marionnette, chant, per-
cussion, littérature (nouvelles, 
récits, contes, poésie). 

Pour sa part, Thaïs Barbieux 
est née ici et a grandi entou-
rée d’arts. Artiste multidisci-
plinaire, elle est percussion-
niste, marionnettiste, bassiste, 
peintre, écrivaine (poésie, ro-
man – notamment de fantasy 
et de science-fiction) et dan-
seuse. « C’est dans la danse 
que je ressens le plus de poésie, 
dit-elle. Ce qui n’empêche pas 
que toutes mes pratiques s’in-
fluencent. »

DEUX PROJETS : UNE TROUPE ET 
UNE MAISON D’ÉDITION
L’année suivant son arrivée au 
Québec, Sarah Barbieux fonde 
la troupe Caravane, qui propose 
des spectacles de musique et 
de danse, notamment celtique 
et rom. La troupe, dont « tous 

C U L T U R E    |   D É C E M B R E  2 0 2 2

MARILYNE BRICK

ARTISTES DE MÈRE EN FILLE 

Rencontre avec Sarah et Thaïs Barbieux

Les deux livres sont reliés à la japonaise. Nécessitant peu de 
matériaux – une couverture épaisse et un fil – cette reliure est 
artisanale. Thaïs Barbieux, responsable de l’assemblage des 
livres, explique qu’il ne s’agit pas d’un choix esthétique, même si 
l’aspect « fait à la main » donne un certain cachet, ou économique, 
puisque cela coûte beaucoup moins cher qu’une reliure à l’alle-
mande (i.e. industrielle). Il s’agit en fait d’un choix écologique : la 
simplicité de cette reliure est meilleure pour l’environnement. 

Juste avant le lancement de leurs recueils de poésie, nous avons rencontré les deux artistes d’origine rom, Sarah et Thaïs Barbieux, respectivement mère et fille, pour qui 
la nature est une inépuisable source d’inspiration. 

les membres sont percussion-
nistes », crée la majorité de ses 
costumes et même certains ins-
truments de musique introu-
vables au Québec. 

En plus de son implication au 
sein de la troupe de sa mère, 
Thaïs Barbieux a toujours écrit, 
surtout des pièces de théâtre. 
Elle explique avoir fondé les 
Éditions de l’Exil en 2013 après 
s’être heurtée au manque de 
maisons d’édition québécoises 
publiant son genre de prédilec-
tion. « C’est drôle, car j’ai pris un 
grand détour avant de me déci-
der à fonder ma maison d’édi-
tion. J’ai été élevée dans une 
mentalité de “si tu ne trouves 
pas quelque chose, fais-le toi-
même”. C’est ainsi que j’ai créé 
les Éditions de l’Exil, qui sont 
alternatives, indépendantes et 
non distribuées en librairie. » 

« Je ne fais pas partie de l’indus-
trie du livre, ajoute-t-elle, je ne 
me vois pas comme une éditrice, 
mais plutôt comme une accom-
pagnatrice. Je ne pense pas au 
nombre de livres vendus; mon 
but, c’est de vivre une expérience 
artistique. » Sarah précise tout de 
même qu’« il y a un véritable lec-
torat, qui apprécie l’expérience 
particulière que permet l’édition 
alternative. Nos lectrices et lec-

teurs se sentent moins pris dans 
une grosse machine. »

DEUX RECUEILS DE POÈMES : 
DE LA SOURCE AU SOLEIL ET 
VEUVE DU NORD 
De tradition orale, l’écriture est 
arrivée tardivement au peuple 
rom. « La première poétesse, Pa-
pusza, a écrit durant la Première 
Guerre mondiale en Pologne, 
nous apprend Sarah. Elle a été 
rejetée de la tribu, parce que 
“femme, qui se met à écrire”. 
Nous nous inscrivons dans un 
mouvement dont nous sommes 
les précurseures. » Thaïs ajoute : 
« On est la première vraie géné-
ration d’autrices roms. »

Le recueil de poésie De la Source 
au Soleil est présenté par Sarah 
comme « une anthologie des 
poèmes que j’ai écrits dans ma 
vie. » Enluminé et illustré, le 
recueil présente 109 poèmes – 
« évidemment, je fais le jeu de 
mots avec le “sang neuf” » – 
écrits au cours des trente der-
nières années. La nature et sa 
protection prennent une grande 
place dans ce recueil atempo-
rel et aterritorial où les mots 
dansent afin de transmettre 
une émotion première. 

À l’inverse, le recueil de poèmes 
de Thaïs, qui a demandé deux 

ans de travail, est ancré dans 
un temps et un lieu bien précis. 
Néanmoins, comme sa mère, 
Thaïs met de l’avant la nature 
dans son écriture. « J’aborde le 
rapport avec les Premières Na-
tions, les animaux, l’immen-
sité du territoire, sans oublier 
l’exploitation des ressources 
naturelles. » L’autrice ajoute  : 
« Je suis veuve du nord – ex-

pression utilisée pour désigner 
les femmes qui ont un amou-
reux qui part travailler dans 
le Nord. J’installe dans le re-
cueil que c’est moi, que je suis 
dans l’attente et ne connais le 
Nord qu’à travers les yeux de 
mon conjoint. Certains lec-
teurs m’ont dit s’être reconnus, 
même s’il s’agit d’une expé-
rience très particulière. » 
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Bonjour Roxane. Comment dé-
crirais-tu ta démarche ?
Je suis quelqu’un de très cu-
rieuse, tu as dû le remarquer 
tout de suite. J’aime aller vers 
les choses et les gens inusités. 
J’aime transformer la matière. 
De partir avec quelque chose qui 
est déjà existant et de composer 
autour de ça, ou déconstruire 
cette matière-là pour lui donner 
une deuxième vie. Ça, c’est vrai-
ment à la base de ce que je fais. 

Le rayonnement est toujours 
présent, il y a de la lumière dans 
pas mal tout ce que je fais, ou 
un mouvement de fluidité, pro-
bablement à cause de la rivière 
Yamachiche qui coule derrière 
chez moi [à Saint-Élie-de-Cax-
ton]. J’ai commencé avec la cé-
ramique, la vaisselle, c’était avec 
ça que j’ai appris. 

Puis il y a peut-être 10 ans, le mé-
tal a embarqué, et ça, c’est vrai-
ment ça qui me fait triper, c’est 
ma signature, si je peux dire. C’est 
ce qui me définit et distingue en 
tant que mosaïste, le métal, et 
particulièrement l’aluminium. 

C’est la forme des objets qui 
m’attire au départ, la rouille 
qu’il y a dessus, la patine du 
temps. Des fois, je connais leur 
usage, alors il s’agit de détour-
ner cet usage-là et de faire une 
poésie de la matière… C’est 
pour ça que je fais de l’art, pour 
amener un peu de beauté.

Quels ont été des projets mar-
quants dont tu es fière ?
J’en ai plein de beaux ! Je suis 
vraiment dans une belle phase 
de ma carrière. Je vais être en 
exposition à Chicago, j’ai pos-
té mon œuvre avant-hier. C’est 
à la Gallery of Contemporary 
Mosaics, qui est affiliée à une 
école de mosaïque aussi. Ils pré-
sentent des œuvres d’un peu 
partout alors je suis vraiment 
heureuse d’être en exposition là-
bas. Ça s’appelle Breaking (Not) 
Bad, et ils vont présenter des 
œuvres faites d’objets récupé-
rés, alors c’était dans ma veine. 

Il y a Gravir le silence, avec 
Diane Longpré, pour lequel j’ai 
reçu une bourse territoriale du 
CALQ. On l’a présenté dans les 
sentiers de l’Auberge du Lac Cas-
tor dans le cadre des Journées 
de la culture. Ça, c’est un pro-

jet magnifique, avec les femmes 
du CALACS de Shawinigan aus-
si, avec qui on a fait des ateliers 
d’écriture. C’est un projet sur la 
violence sexuelle, ça allie mo-
saïque et poésie, et m’a fait gran-
dir énormément, c’est un projet 
de guérison. J’en suis très fière. 

Il y a aussi le projet avec Jean-
not Bournival et l’OSTR, c’est 
ce qui a résulté de la médiation 
culturelle en septembre. J’avais 
demandé à Jeannot de me com-
poser huit chansons, qu’il a ar-
rangées pour un quatuor de 
l’OSTR. Moi, je me suis inspirée 
de ses huit pièces musicales solo 
au piano, j’ai élaboré ce que j'ap-
pelle Une octave dans le temps, 
qui est le titre de l’expo qui va en 
résulter et qui va être exposée à 
Shawinigan l’année prochaine. 
Et c’est là-dessus que je vais tra-
vailler tout l’hiver.

C’est le moment de passer au 
suivant et de désigner la pro-
chaine ou le prochain artiste 
dont nous allons faire le por-
trait. Qui as-tu choisi ?
L’illustratrice Catherine Bard ! 
Je l’aime beaucoup. C’est beau, 
ce qu’elle fait, dernièrement, elle 
a plein de beaux projets aussi. 

J’aime comment elle est capable 
d’allier son côté scientifique et 
artistique. [Bard est détentrice 
d’un baccalauréat en biologie.] 
Je n’ai pas un côté scientifique 
très développé, mais c’est un in-
térêt, et ça me parle. 

J’aime beaucoup son style, c’est 
doux, très lumineux, et même 
quand elle veut être dark et ex-
primer des sentiments qui sont 
plus lourds, ça finit juste par 
être cute! Elle avait une expo 
[Comme un acte de résistance] 
à la Place D’Youville récem-
ment, directement en face du 

Diamant et du Capitole à Qué-
bec, c’était magnifique. C’est 
une œuvre que j’ai trouvée très 
touchante parce que ça parle de 
la résilience des femmes qui se 
reconstruisent. 

Elle a fait plein de choses tri-
pantes comme donner des 
cours de bandes dessinées aux 
adultes et aux enfants à Saint-
Élie et faire une bande dessi-
née à partir de ce qu’ils ont créé, 
avec le collectif La brouette — 
mon fils y a participé et c’était 
un super beau projet.  

DONNER DES FLEURS AU SUIVANT

La mosaïste Roxane Campeau et la poésie de la matière

PROPOS RECUEILLIS   
PAR MAGALI BOISVERT

Dans le cadre d’une série de rencontres d’artistes de la Mauricie intitulée Donner des fleurs au suivant, nous donnons l’opportunité à chaque artiste de décider de la 
prochaine personne dont nous ferons le portrait. Pour ce tout premier texte de la chaîne, nous rencontrons la mosaïste Roxane Campeau dans son espace à l’Atelier Silex. 
Qui aura-t-elle choisi pour le deuxième article de la série ? 

La mosaïste Roxane Campeau aborde la matière première comme 
une poète transforme les mots. 
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La fleur de lys est l’un des plus 
vieux emblèmes du monde. Son 
émergence remonte à l’Égypte 
ancienne où la croix ansée est le 
symbole du pouvoir souverain. 
C’est en l’an 507 qu’apparaît 
pour la première fois la fleur de 
lys, sur le drapeau de Clovis, Roi 
des Francs depuis au moins dix 
ans. Vers 840, sous Charles II le 
Chauve (petits-fils de Charle-
magne), la fleur de lys parait sur 
un sceptre royal. Elle devient 
dès lors le symbole de la mo-
narchie Capétienne. En 1179, 
on la retrouve sur les armoi-
ries du roi de France, Philippe 
Auguste. Finalement, on la re-
trouve aussi sur les armoiries 
des ducs de la Normandie, pro-
vince viking de l’an 911 jusqu’en 
1204 et région colonisatrice du 
Canada dès le 17e siècle. Son 
origine la plus probable est l’ins-
piration de l’iris, une fleur jaune 
qui croît à l’époque des Francs 
sur les bords de la Lys, une ri-
vière de Belgique. C’est pour-
quoi, sur les vieilles armoiries 
françaises, la fleur de lys est re-
présentée de couleur or.

En juillet 1534, Jacques Cartier 
accoste à Gaspé et prend posses-
sion d’un territoire qu’il nomme 
« Canada » au nom de Fran-
çois 1er, qui l’a envoyé explorer 
les « Terres neuves ». Il y plante 
une croix ornée du blason du roi 
de France, ainsi qu’une seconde 
croix sur l’Île Saint-Quentin, près 
de Trois-Rivières, lors de son 
deuxième voyage en Nouvelle-
France, le 7 octobre 1535, après 
avoir jeté l’ancre de l’Émerillon à 
l’embouchure de la St-Maurice. 
Vers 1660, la marine marchande 
française adopte un nouveau 
pavillon avec les armoiries de 
France (trois fleurs de lys or sur 
fond bleu) sur un drapeau por-
tant une croix blanche sur fond 
bleu.

Le 8 juillet 1758, a lieu la ba-
taille de Carillon pendant la-

JEAN-FRANÇOIS    
VEILLEUX
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Brève histoire du fleurdelisé, le drapeau du Québec
Le 21 janvier 2023, nous célébrons les 75 ans de l’adoption du drapeau du Québec, le fleurdelisé. Pour mieux comprendre sa signification, revenons sur les moments 
importants qui jalonnent son histoire.

quelle 3 500 soldats français 
mettent en déroute tout près 
de 15 000 britanniques venus 
envahir la Nouvelle-France. Le 
général Montcalm porte fiè-
rement l’étendard qui sera té-
moin d’une des plus grandes 
victoires des armées françaises 
au Québec, la dernière grande 
victoire avant la Conquête bri-
tannique de 1760. « Un dra-
peau azur à croix blanches avec, 
dans chaque canton, une fleur 
de lys blanche pointant vers le 
centre  ». La relique de ce dra-
peau réémerge publiquement 
lors des célébrations de la Saint-
Jean-Baptiste, en juin 1848, la 
fête nationale des Canadiens 
français, fondée en 1834 par 
Ludger Duvernay.

Le 26 septembre 1902, l’abbé 
Elphège Filiatrault de St-Jude, 
près de Saint-Hyacinthe, hisse 
sur son presbytère un drapeau 
semblable à celui de la bannière 
de Carillon, voulant réunir les 
différents traits identitaires des 
Québécois. Ce drapeau Sacré-
Cœur devint rapidement le plus 
puissant emblème des nationa-
listes au Québec.

En 1935, l’Assemblée législative 
du Québec décide d’enlever le 
Sacré-Cœur sur le drapeau, car 
la présence d’un emblème reli-
gieux pose problème. Un sym-
bole religieux n’a pas sa place 
sur un drapeau national qui doit 
être inclusif et ouvert. On sou-
haite un drapeau plus représen-
tatif. Par l’entremise de la So-
ciété Saint-Jean-Baptiste, tout 
le monde en discute à l’exté-
rieur du parlement : les associa-
tions, les conseils municipaux, 
les paroisses, tout le monde de-
mande un drapeau officiel et 
national pour le Québec selon 
Omer Côté, ex-secrétaire de la 
province. Le drapeau prend le 
nom de fleurdelisé au moment 
où l’Union nationale est fondée 
par le député trifluvien Maurice 
Duplessis. Les trois principaux 
hommes à qui le Québec doit 
son drapeau sont le chanoine 
Lionel Groulx (prêtre-histo-
rien), André Laurendeau (chef 
du Bloc populaire) et René Cha-
loult (député indépendant). Le 
2 décembre 1947, le député de 

l’opposition René Chaloult dé-
pose une motion à l’Assemblée 
qui doit être débattue le 21 jan-
vier 1948 afin de doter le Qué-
bec d’un signe distinctif. Cette 
situation est aussitôt récupérée 
par le chef de l’Union nationale, 
alors premier ministre du Qué-
bec, qui voit en l’Église un puis-
sant allié contre les syndicats 
et les communistes. Duplessis 
n’était pas opposé au fleurde-
lisé, mais il avait quelques ré-
serves. Au centre, il souhaite y 
placer les armoiries du Québec, 
qu’il fait adopter le 9 décembre 
1939, sans l’accord d’Ottawa, ou 
encore une couronne rouge, qui 
symbolise celle de France ou de 
l’Angleterre.

Toujours à l’affût d’une occa-
sion pour s’attribuer du mérite, 
on raconte que n’acceptant pas 
qu’un membre de l’opposition 
puisse lui ravir la paternité d’un 
tel symbole, Maurice Duplessis 
prend tout le monde par sur-
prise : le 21 janvier 1948, peu 
avant trois heures de l’après-
midi, Duplessis consacre le 
fleurdelisé emblème officiel du 
Québec par un arrêté unanime 
du Conseil des ministres, pour 
remplacer le Union Jack. Au mo-
ment où il annonce la nouvelle 
en Chambre, le drapeau flotte 
déjà à la tour centrale de l’hôtel 
du Parlement. C’est le drapeau 
de Carillon qui flotte cette jour-
née-là, car le fleurdelisé n’est 
pas disponible avant le lende-
main. Selon d’autres sources, 
Duplessis aurait été obligé d’ac-
cepter le fleurdelisé, déjà mis 
en place par l’Ordre de Jacques-
Cartier, aussi connu sous le 
nom de La Patente…
 
« Nous avons reçu de 
toutes les parties de la 
province un grand nombre 
de résolutions, de requêtes 
nous recommandant 
l’adoption du drapeau 
fleurdelisé. […] Nous nous 
rendons avec une grande joie 
au désir de la population, et 
c’est le drapeau fleurdelisé 
que nous avons hissé sur la 
tour du parlement. » 
– Maurice Duplessis, 21 
janvier 1948

Grâce à l’appui et au travail de la 
Fédération des Sociétés Saint-
Jean-Baptiste du Québec (FSS-
JBQ), fondée en mai 1947, la 
fête de la Saint-Jean-Baptiste 
est célébrée partout cette an-
née-là avec le fleurdelisé, qui 
devient bientôt un puissant 
symbole de l’appartenance au 
Québec. Le Journal de famille 
qui renseigne sur tout titre : « La 
plus solennelle affirmation du 
fait français depuis 1867 »! Le 9 
mars 1950, le fleurdelisé est of-
ficiellement adopté en tant que 
drapeau national en vertu d’un 
décret, puis sanctionné par une 
loi. En héraldique, l’azur cor-
respond au bleu (qui rappelle 
la couleur du blason des souve-
rains de France qui règnent du-
rant la domination française en 
Amérique) et l’argent au blanc 
(composé de la croix de Saint 
Jean-Baptiste, patron des Ca-
nadiens français depuis 1908, 
représentant la foi chrétienne 
et, de nos jours, la nordicité de 
la nation). Ce n’est qu’en 1965 
que le Canada se dote à son tour 
d’un drapeau national, l’unifo-
lié.

En 1977, la Saint-Jean (24 juin) 
devient officiellement la fête 
nationale légale (fériée et chô-
mée) sous le gouvernement de 
René Lévesque qui, en 1984, 
adopte une résolution procla-
mant le 24 mai Fête nationale 
du drapeau! En 2001, un son-
dage mené par la North Ame-
rican Vexillological Association 
vote le fleurdelisé comme étant 
le plus beau drapeau provincial/
territorial et le troisième plus 
beau drapeau des 72 États, pro-
vinces et territoires du Canada 
et des États-Unis d’Amérique, 
derrière le Nouveau-Mexique 
(1) et le Texas (2).

Le 21 janvier de chaque année, 
depuis 1948, le Québec célèbre 
l’adoption de son drapeau natio-
nal, symbole identitaire d’une 
nation francophone présente 
en sol d’Amérique depuis près 
de 500 ans. Au-delà des faits 
historiques et des anecdotes 
concernant ce drapeau et l’em-
blème qu’il porte, soit la délicate 
et poétique fleur de lys, ce dra-
peau est désormais celui de tous 

les Québécois et de toutes les 
Québécoises. Outre notre héri-
tage catholique, représenté par 
la croix blanche au centre, il ex-
prime, selon moi, l’intersection 
entre le blanc de notre neige et 
le bleu de notre eau douce. Sym-
bole authentique de son origine 
française, de sa langue et de ses 
traditions, la fleur de lys est de-
venue pour le peuple un signe 
d’espoir et d’affirmation. Vive le 
Québec, vive son drapeau! 

Député de Trois-Rivières

819-371-5901 

René Villemure

Joyeuses 

FêtesCOLLECTE, TRI
ET DÉCHIQUETAGE

2390, rue Louis-Allyson 
Trois-Rivières

819 693-6463
www.groupercm.com

DESTRUCTION 

DE DOCUMENTS 

CONFIDENTIELS.

SERVICE AU COMPTOIR 

DISPONIBLE.

INFORMEZ-VOUS!

On s’en occupe.

CHEMINEMENT VERS 
LE FLEURDELISÉ

Pavillon des navires marchands 
français du XVIIe siècle à 1790.

Drapeau des Patriotes du Bas-
Canada vers 1832.

Drapeau de « Carillon » de 
l'abbé Filliatrault (1902).

Drapeau Carillon du Sacré-Coeur.

SOURCES : SOCIÉTÉ SAIT-JEAN-BAPTISTE DE 
MONTRÉAL - WWW.SSJB.COM



1
0

 •
 L

A
 G

A
Z

E
T

T
E

 D
E

 L
A

 M
A

U
R

IC
IE

C U L T U R E    |   D É C E M B R E  2 0 2 2

LE CORPS COMME MÉDIUM
Au cours de son baccalauréat en 
beaux-arts à Concordia, Sébas-
tien Goyette Cournoyer a tra-
vaillé la peinture, la sculpture 
et le dessin. Iel avait alors une 
dent contre la performance; 
« le gros cliché de ce qui te ré-
pugne le plus c’est ce qui t’attire 
le plus », dit-iel en riant. « J’étais 
condescendant·e envers cette 
forme d’art là, et j’avais décidé de 
suivre un cours de performance 
de façon ironique.  » C’est alors 
qu’iel a constaté qu’il s’agissait 
d’une pratique très stimulante.  
« Il y a quelque chose dans le 
fait de communiquer avec mon 
corps qui est plus direct qu’avec 
les autres médiums expérimen-
tés avant », réfléchit-iel.  À la fin 
du programme d’études, l’ar-
tiste se sentait saturé·e de Mon-
tréal et avait besoin de changer 
d’environnement. Iel avait aimé 
l’effervescence du milieu artis-
tique trifluvien et y avait senti 
un potentiel intéressant; c’est 
alors que l’idée du déménage-
ment s’est imposée. 

L’un des aspects de la perfor-
mance que Sébastien Goyette 
Cournoyer préfère est sa dimen-
sion de surprise, sa part d’in-
contrôlable. « Même si je fais 
des choix conscients, il y a tou-
jours des choses en moi que les 
gens perçoivent et que moi je ne 
suis pas capable de voir. C’est là 
que c’est intéressant pour moi 
d’être le canal de mon médium, 

Sébastien Goyette Cournoyer : 
la performance comme questionnement des genres

Sébastien Goyette Cournoyer, Foirade (vue d'exposition), L'Atelier 
Silex, Trois-Rivières, 2022. 

Artiste de performance sur la scène trifluvienne depuis 2017, Sébastien Goyette Cournoyer propose un regard critique sur les constructions de genre par le biais de 
l’humour et de la culture populaire. Son exposition Foirade, présentée à l’Atelier Silex durant le mois d’octobre 2022, a fait tourner les têtes.

le sujet-objet en même temps », 
explique-t-iel. C’est d’ailleurs 
la réception du public qui lui a 
permis de constater certains 
noyaux de sa pratique. Alors 
qu’iel conceptualisait ses per-
formances comme critiques des 
codes du spectacle, certaines 
personnes présentes à plusieurs 
de ses performances lui ont fait 
remarquer que la question de la 
masculinité revenait toujours 
à l’avant-plan, « et c’était assez 
inconfortable comme constat. 
Ça fait deux ou trois ans que je 
le réalise plus, mais c’était dans 
mon travail tout ce temps-là ». 

LA FOIRE, UNE QUESTION 
DE GENRE?
Après plusieurs années à œuvrer 
comme performeur·e autonome 
(iel a notamment fondé le Festi-
val d’art performatif de Trois-
Rivières en 2017), Sébastien 
Goyette Cournoyer s’inscrit à la 
maîtrise en arts médiatiques et 
visuels à l’UQÀM. C’est dans ce 
cadre que prend forme l’idée de 
Foirade, qui deviendra son expo-
sition de fin de maîtrise. Consti-
tuée de trois projections de vi-
déoperformances ainsi que d’un 
insigne carnavalesque affichant 
le titre du projet, l’exposition a 
attiré plus de soixante-dix vi-
siteurs et visiteuses. Ce projet 
«  englobe plusieurs facettes de 
mes recherches sur l’humour 
comme outil de réflexion par 
rapport aux normes sociales 
et au binarisme de genre », ré-
sume l’artiste. Iel rappelle que 
l’on vit dans une culture où les 
genres sont construits pour 
s’opposer, et  iel choisit de par-
tir de ses origines rurales pour 
observer la manière dont ces 
normes l’ont personnellement 

formé·e. Socialisé·e dès la nais-
sance comme homme, iel a été 
exposé·e très tôt au rôle d’être 
« fort comme un homme », 
d’avoir un emploi bien rémuné-
ré, etc. Or « assez jeune, j’ai réali-
sé qu’il y avait plusieurs aspects 
là-dedans qui ne me correspon-
daient pas, et l’humour a été 
une manière de détourner ces 
attentes. » Iel s’inspire de l’uni-
vers de la foire pour en détour-
ner l’esthétique très typée. Iel 
reprend par exemple le jeu de 
l’homme fort qui doit frapper 
à l’aide d’un bâton sur une sur-
face pour faire monter le petit 
marteau jusqu’à la cloche fixée 
en haut de la grande barre ver-
ticale – qui n’est pas sans rappe-
ler une forme phallique. « L’idée 
était de reprendre ces symboles-
là et de les détourner: j’ai donc 
construit une forme phallique 
molle et je lançais des balles 
dessus pour la faire débander», 
schématise-t-iel. Iel souhaite 
reprendre ces codes très nor-
més et les illustrer tout en ayant 
conscience de ne pas parvenir 
complètement à s’en détacher. 
L’essai à répétition, « la tenta-
tive, l’incapacité à se désiden-
tifier » sont par conséquent au 
cœur de l'œuvre. 

L’intégration d’objets aux per-
formances de Foirade, telle la 
structure phallique sur laquelle 
l’artiste lance à répétition des 
balles de tennis sans parvenir à 
la faire tomber, est primordiale 
pour entretenir non seulement 
l’aspect humoristique de l’ex-
position, mais également le 
caractère imprévisible et cette 
idée de répétitions vaines. Si 
l’utilisation de l’objet est assez 
fréquente dans le domaine de 

la performance en arts visuels, 
le fait que Sébastien Goyette 
Cournoyer fabrique ses objets 
à fonction spécifique carac-
térise sa démarche. « Ce que 
j’aime de l’objet, réfléchit-iel, 
c’est qu’il crée une contrainte 
pour mon corps. J’aime avoir 
l’espèce d’imprévu que l’objet 
me force à intégrer, surtout 
dans la notion d’échec et de 
perte de contrôle. C’est ce jeu-là 
paradoxal, d’essayer de contrô-
ler l’objet et de le modeler à ma 
manière de bouger, et d’accep-
ter qu’il me force à faire des 
choses, qui m’intéresse. » 

Alors que certaines perfor-
mances jouent avec les fron-
tières entre l’art et le réel, la 
pratique de Sébastien Goyette 

Cournoyer comporte pour sa 
part une dimension très scéno-
graphique, qui utilise des codes 
du théâtre: « Je suis conscient 
que ma vie c’est de performer 
constamment, alors allons-y, 
jouons avec ça. » L’artiste, ac-
tuellement en appel de dossier 
pour différents projets  d’expo-
sition, projette de mélanger son 
engagement communautaire 
avec sa pratique artistique. Iel 
aimerait se tourner notamment 
vers des activités participatives, 
via La Fenêtre et Comsep, deux 
organismes communautaires 
trifluviens. Pour ceux et celles 
qui aiment être dérouté·es, le 
travail de l’artiste est à suivre de 
près! 

M
e voilà dans la 
répétition des gestes.
La banalité de mon 

quotidien devant ton vécu 
unique, important, marquant.
Me voilà au cœur de nos 
cicatrices collectives.
Car elle vient de là, la douleur.
Que ce qui peut devenir pour 
moi routinier,
est un moment important de 
ton histoire.
Elle vient de là, la douleur.
D'être entouré.e mais seul.e si 
cette souffrance ne peut être 
partagée.

Je dis banale pour parler de la ré-
pétition mais ce que je veux sur-

LETTRE OUVERTE

Prendre soin
Annick Grégoire est actuellement infirmière au Centre de Santé des 
femmes de la Mauricie. Elle a également travaillé dans différents mi-
lieux de soins, tels que les CHSLD et en santé mentale. 

tout nommer, c'est que je gué-
ris un peu plus avec toi chaque 
jour. Au cœur de mon travail, je 
suis dans un échange soignant 
et par toute la présence que ça 
m'impose, par tout ce proces-
sus de guérison, j'apprends mes 
propres douleurs, mes zones 
d'ombres, mes trahisons. Je 
rencontre plusieurs personnes 
par jour. Combien de personnes 
ai-je soigné jusqu'à mainte-
nant? Par combien d'entre vous 
ai-je été soignée?

Ma blessure provient d'une en-
fance néolibéralisée qui pour as-
surer son progrès me coupe de 
connexions profondes. Une vie 

d'algorithmes hypersophisti-
qués pour me divertir et m'em-
pêcher de ressentir ces liens 
qui s'amenuisent, nous laissant 
épuisé.e.s. Ma guérison est de 
rester présente devant la souf-
france. La mienne, la tienne. 
De ne pas chercher à fuir par 
en dedans, apprendre à ne pas 
fuir par en avant, de pouvoir 
être présente et nous accueillir, 
nous accompagner. De sentir 
quand je suis déconnectée. De 
me brancher à ton regard pour 
arrêter la course et te faire sen-
tir, nous faire sentir, que dans 
ce moment de grande vulnéra-
bilité, il y a quelqu'un.e qui est là 
devant toi pour te recevoir. Pour 
un instant, tu n'es plus seul.e, ta 
souffrance est partagée. Elle est 
collective et par le tissu social, 
elle sera prise en charge pour 
t'alléger.

C'est pour ça que je ne peux pas 
travailler tous les jours de la se-
maine, parce que c'est exigeant, 
guérir, soigner en étant soignée. 
Ça demande de l'espace pour 
écouter les échos révélés par ton 
histoire dans mon histoire, mes 
meurtrissures, mes pots cassés. 

Ça demande de l'espace pour 
me consoler, parce que oui le 
soir parfois, je pleure ta perte en 
pleurant les miennes. C'est exi-
geant mais c'est de cette façon 
que je choisis de faire un travail 
de relation de soins parce que 
guérir ça prend toute une vie, 
comme m'a dit l'autre jour ma 
collègue Lucie.

Je me méfie de ce système de 
santé qui nous entraîne à être 
sur le pilote automatique et qui 
nous coupe de ce lien entre moi 
et moi avant d'être ce lien que 
je peux tisser entre toi et moi. 
Cette société qui nous pousse 
par en avant avant même 
d'avoir vraiment eu le temps 
d'arriver, d'être ici. Moi devant 
toi. Nos regards qui s'attardent 
et toi qui me demande avec tes 
yeux “Est-ce que je peux te faire 
confiance?” Et moi qui te ré-
ponds avec mes yeux “Je te vois 
et je m'arrête pour t'offrir mon 
attention et ma bienveillance”.

Je me méfie de la vitesse, car 
à vouloir soigner trop vite, on 
blesse. On peut bien trouver 
que notre système de santé est 

surchargé, tous nos êtres en 
souffrance le sont, alors le bobo 
s'agrandit faute d'avoir pu s'ex-
primer et pis ça crie de plus en 
plus fort. Devant toi, j'apprends 
ce qui crie en moi, devant moi, tu 
apprends à nommer tes vulné-
rabilités. À te sentir légitime de 
prendre le temps de me parler. 
Prendre le temps pour qu'il s'ar-
rête un instant, pour qu'on soit 
ensemble, interconnecté.e.s, 
pour que ce soin soit véritable-
ment un échange soignant.

Je sais que ce n'est rien de nou-
veau. Que c'est peut-être même 
devenu banal à force d'avoir été 
répété. Me voilà dans la répé-
tition des mots. Et ce n'est pas 
pour rien que ça revient. Car 
ce qui nous apparaît moindre, 
évident, est justement ce qui a 
le plus besoin d'être entendu. 
Dans la routine de notre quoti-
dien, je veux rester à l'affût de 
ce qui peut devenir invisible à 
force d'être trop vu, trop enten-
du. Je veux honorer par mon 
attention et ma présence notre 
riche banalité. 

ANNE-MARIE DUQUETTE

LE SABORD
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Nous, les indomptables, 
Yuval Noah Harari, 
Albin Michel 
Vendu à plus de 8 millions 
d’exemplaires dans le monde, 
l’essai Sapiens : une brève his-
toire de l’humanité est mainte-
nant adapté en documentaire 
jeunesse par son auteur. Yu-
val Noah Harari présente ici 
— dans un texte accessible 
qui se lit comme un roman — 
l’histoire de l’être humain, de 
la découverte du feu jusqu’à 
nous jours. L’auteur israélien 
raconte ce qui fait la force de 
l’humanité, mais aussi ses dé-
rives. Une belle lecture pour 
développer sa fibre humaniste 
dès 8 ans. 

Voler au-dessus des trous, 
Catherine Lepage, 
La pastèque
Dans ce deuxième roman gra-
phique à saveur autobiogra-
phique, qui fait suite à Bouées, 
l’autrice et illustratrice Cathe-
rine Lepage raconte avec hu-
mour son enfance et le début 
de sa vie professionnelle. C’est 
de façon lucide qu’elle partage 
avec le lecteur l’entêtement lé-
gué par son père, qui l’a menée 
à atteindre ses rêves mais aus-
si à développer une anxiété qui 
la plongera dans la dépression. 
Plusieurs se reconnaîtront 
dans cette tranche de vie drôle 
et touchante. 

Vieille fille, 
Marie Kock, 
La découverte
Dans cet essai féministe, Ma-
rie Kock déconstruit l’image 
populaire de la vieille fille — 
une femme aride, désoeuvrée, 
entourée de ses chats et de ses 
tricots. Selon l’autrice, faire 
le choix du célibat quand on 
est femme serait plutôt une 
posture radicale. En somme, 
ce mode de vie gagnerait à 
être vu comme une prise de 
contrôle de l’indépendance fé-
minine remplie d’avantages. 
Marie Kock brosse le portrait 
de l’image de la femme céliba-
taire à travers l’histoire, en in-
tégrant des clins d’oeil à son 
expérience personnelle, ce 
qui fait de cet essai une lec-
ture instructive et importante, 
dans la lignée des livres de 
Mona Chollet. 

Suggestions 
littéraires

Suggestions cinéma

AUDREY MARTEL 

LIBRAIRIE L’EXÈDRE

MAGALI BOISVERT

Sous le soleil (Aftersun)
101 minutes
Drame psychologique
Réalisation : Charlotte Wells
Avec : Frankie Corio, 
Paul Mescal
Sous le soleil est un autre bi-
jou de la maison de produc-
tion A24. Difficile à croire qu’il 
s’agit du tout premier long-mé-
trage de Charlotte Wells, la ré-
alisatrice écossaise n’ayant si-
gné avant ce titre que quelques 
courts-métrages. Présenté en 
primeur à Cannes où il a rem-
porté le Prix du jury, Sous le 
soleil fait des vagues dans le 
milieu de la critique, et avec 
raison.

Véritable tour de force sous 
tous les aspects, Sous le soleil 
impressionne d’abord par le jeu 
du duo père-fille, composé de 
Paul Mescal – que l’on connaît 
pour la minisérie à succès Nor-
mal People – jouant Calum, et 
de Frankie Corio, interprétant 

Sophie, épatante dans ce pre-
mier rôle. 

Les images du directeur pho-
to Gregory Oke sont magni-
fiques de justesse et de délica-
tesse. On n’a pas affaire ici à 
des images léchées simplement 
pour le style ; les plans innova-
teurs illustrent le paysage in-
térieur des personnages avec 
beaucoup de tendresse.

Brûlant d’émotion comme un 
coup de soleil, ce récit d’une 
relation père-fille en vacances 
offre un portrait tendre et vif 
de l’amour parental. On as-
siste à ce moment charnière 
dans la vie d’une enfant où la 
représentation idéalisée du 
père doit laisser place à l’accep-
tation lucide de ses imperfec-
tions. Un récit incroyablement 
touchant qui révèle tout ce que 
peut donner un parent, mais 
aussi tout ce qu’il ne peut pas 
donner.

En attendant Raif 
150 minutes
Documentaire
Réalisation : Luc Côté 
et Patricio Henríquez
Ce documentaire, coproduc-
tion de Macumba média inc. 
et de l’Office national du film 
du Canada, s’échelonne sur 
une période de 8 ans et suit 
Ensaf Haidar, femme du blo-
gueur saoudien Raif Badawi, 
ainsi que leur famille habi-
tant à Sherbrooke. Pendant 
deux heures et demie, dans un 
style cinéma vérité, on a ac-
cès au quotidien de la famille 
alors que Raif Badawi purge 
une peine de 10 ans d’empri-
sonnement pour avoir tenu 
un blogue libéral critiquant 
l’oppression religieuse saou-
dienne.

D’un point de vue politique, 
on en apprend davantage sur 
le rôle du Canada dans la pro-
duction et la vente de véhicules 
blindés utilisés par la gou-
vernance saoudienne dans la 
guerre au Yémen, entre autres. 
Plusieurs images et informa-
tions bouleversantes sont éga-
lement montrées à l’écran, afin 

d’illustrer la violence du règne 
saoudien envers les dissidents 
et dissidentes du régime.

Or, le cœur de ce long-mé-
trage est cette famille, cette 
mère et ses trois enfants, qui 
grandissent devant nos yeux 
en l’espace de 8 ans. On suit 
Ensaf Haidar dans ses com-
bats, à la fois internationaux 
et personnels, qu’il s’agisse de 
la difficulté de quitter ses en-
fants lors de ses nombreux 
voyages, de l’obtention de son 
permis de conduire ou de sa 
candidature aux élections fé-
dérales pour le Bloc Québécois 
en 2021. 

On sent également l’équipe 
de tournage omniprésente et 
bienveillante dans ce docu-
mentaire. À un certain mo-
ment, l’un des réalisateurs 
explique au jeune Terad com-
ment utiliser un rasoir pour la 
toute première fois ; une scène 
en apparence banale qui en 
dit long. Conflits internatio-
naux ou pas, il s’agit d’un fils 
à l’aube de l’âge adulte qui ne 
peut pas demander à son père 
comment se raser. 

Alors que les femmes n’ont ob-
tenu que récemment le droit 
de conduire en Arabie Saou-
dite (à condition toutefois 
d’avoir l’approbation de leur 
tuteur légal, leur mari), on 
quitte Ensaf et sa fille Najwa 
pendant qu’elles sont au vo-
lant en parlant de leurs plans 
d’avenir. 

Un film sur le prix de la liber-
té, et une liberté qui n’a pas de 
prix pour la famille Badawi.
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Néanmoins, depuis le début du 
présent siècle, de nombreux in-
dices laissent percevoir une fra-
gilisation de cette démocratie. 
La confiance de la population 
envers les institutions semble 
au plancher, peut-être avec rai-
son si l’on en juge différentes 
manipulations de l’opinion pu-
blique (pensons aux fausses 
armes de destruction massive 
irakiennes qui ont justifié une 
guerre préventive sous George 
W. Bush en 2003). Également, 

POUR AGIR ET 

EN SAVOIR PLUS
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le dogmatisme partisan gan-
grène tous les lieux de pouvoir, 
même la Cour suprême comme 
on le constate depuis les no-
minations controversées des 
juges Brett Kavanaugh et Amy 
Coney Barrett, en 2018 et en 
2020 respectivement. Enfin, le 
populisme devient la nouvelle 
voie pour faire de la politique, à 
gauche comme à droite, polari-
sant les positions et laissant peu 
de place aux compromis et à la 
médiation.

De surcroît, impossible de ba-
naliser les attaques que subit la 

démocratie américaine sur plu-
sieurs fronts. Les pratiques élec-
torales douteuses (gerryman-
dering et restrictions du droit 
de vote de toutes sortes) ne 
peuvent être perçues comme 
des égarements isolés. Il s’agit 
bel et bien de fraudes massives 
qui, bien que légitimées par le 
système, sont discriminatoires 
et dangereuses. Les attaques en-
vers les femmes ou les groupes 
racisés ne constituent pas non 
plus des vestiges d’une époque 
révolue. Ce sont plutôt des in-
dices clairs de résurgence d’un 
conservatisme radical aux al-
lures dystopiques, rendant plus 
que jamais pertinente la relec-
ture de Handmaid’s Tale, le clas-
sique de Margaret Atwood. En-
fin, les événements du 6 janvier 
2021 ne peuvent être considé-
rés comme une manifestation 
soudaine et improvisée de mé-
contentement. L’enquête dé-
clenchée par la Chambre des 
représentants semble bien dé-
montrer qu’il s’agit carrément 
d’une tentative de coup d’État. 

Heureusement, bon nombre 
d’Américains prennent 
conscience de ces dérives de 
leur démocratie. La semi-vic-
toire démocrate aux élections 

de mi-mandat illustre sans 
doute un certain éveil. En ef-
fet, en conservant le contrôle 
du Sénat et en évitant qu’une 
vague républicaine s’empare 
massivement de la Chambre 
des représentants, les démo-
crates ont sauvé les meubles. 
Leurs résultats permettent de 
constater qu’une partie im-
portante de la population est 
prête à se mobiliser pour dé-
fendre des droits chèrement 
acquis (celui à l’avortement 
pour n’en nommer qu’un). Ils 
permettent aussi de réaliser 
que les interprétations alter-
natives du réel et les straté-
gies trumpistes possèdent leurs 
limites. Qu’il est même pos-
sible, au cœur de cette super-
puissance, de s’appuyer encore 
sur des courants progressistes 
forts et résilients. 

Le travail à abattre demeure 
toutefois colossal. Dans De la 

démocratie en Amérique, Alexis 
de Tocqueville mentionnait que 
le principe démocratique améri-
cain reposait d’abord sur l’éga-
lité des conditions. Or, au XXIe 
siècle, il est difficile de trouver 
un pays plus inégalitaire que les 
États-Unis. Peut-être se trouve-
t-il là l’immense défi d’avenir de 
la démocratie américaine. En ef-
fet, comment songer à un rap-
prochement idéologique dans 
une conjoncture où les revenus 
s’accroissent et où les commu-
nautés s’éloignent les unes des 
autres?  Qui plus est, comment 
peut-on songer à rétablir les 
ponts politiques, et ce, en pleine 
crise de légitimité d’un système 
trop élitiste et déconnecté? Vu 
ce contexte, les réjouissances 
des élections de mi-mandat 
doivent donc rester bien sobres. 
La démocratie américaine n’est 
pas encore sauve. 
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Sauver la démocratie américaine
Les États-Unis sont souvent reconnus en tant que pays fondateur de la démocratie moderne. Avec raison, puisque les révolutionnaires américains de la fin du XVIIIe siècle 
ont établi un pouvoir républicain qui rompait alors avec la monarchie britannique et qui créait les conditions favorables à l’établissement d’un système politique novateur. 
D’ailleurs, plusieurs des règles établies à l’époque subsistent toujours, assurant une certaine stabilité du régime : division et régulation des pouvoirs, décentralisation, 
élections fréquentes. 

Tout d’abord, c’est le fonction-
nement même des COP qui est 
remis en question. Non seule-
ment les gouvernements par-
ticipent aux négociations de la 
COP, mais aussi des représen-
tants du secteur privé.

Lors de la COP27 sur le cli-
mat qui s’est tenue en Égypte 
en novembre, l’organisme Glo-
bal Witness a dénombré un to-
tal de 636 lobbyistes de l’in-
dustrie fossile, soit 25 % de 
plus que pendant la COP26 à 
Glasgow. Résultat : la confé-
rence s’est terminée une nou-
velle fois sans aucun plan vi-
sant à sortir des combustibles 
fossiles. On peut alors com-
prendre pourquoi la militante 
Greta Thunberg a boycotté le 
sommet et dénoncé les COP 
comme étant devenues des 
machines à « greenwashing ». 
En 2021, la militante autoch-
tone Ta’Kaiya Blaney, appelait 
à perturber la COP26, et dé-
crivait l’instance comme une 
« une solution illusoire qui sert 
à sauver le capitalisme, fondé 

COP15 sur la biodiversité : Pourquoi bloquer ou perturber?
Du 7 au 19 décembre aura lieu la 15e Conférence des parties sur la diversité biologique (COP15) au Palais des Congrès à Montréal. Alors qu’une extinction massive des 
espèces est en cours et que la situation n’a fait qu’empirer depuis la signature de la Convention sur la diversité biologique en 1992, que peut-on espérer de cette nouvelle 
COP? Pourquoi des mouvements appellent-ils à bloquer, boycotter ou perturber les COP? Petit tour d’horizon des critiques adressées aux COP.

sur l’extraction de ressources 
et le colonialisme ».

De plus, la COP15 est haute-
ment critiquée pour son ob-
jectif 30 × 30, c’est-à-dire de 
protéger 30 % des terres et 
des océans de la planète d’ici 
2030. Noble à première vue, 
la stratégie des « aires proté-
gées » a jusqu’à présent mené 
à l’expulsion de communau-
tés autochtones de leurs terres 
ancestrales et à des violations 
de leurs droits humains, selon 
Survival International et des 
centaines d’ONG. Si cet objec-
tif est entériné, on pourrait as-
sister au « plus grand accapare-
ment des terres de l’histoire  » 
qui risque d’affecter près de 
300 millions de personnes.

Selon Fiore Longo, respon-
sable de campagne chez Sur-
vival International, le 30 × 30 
est «  une distraction meur-
trière de ce qui est nécessaire 
de toute urgence pour garantir 
la diversité humaine et toute 
la biodiversité : la reconnais-
sance des droits des peuples 
autochtones sur leurs terres. 
» C’est d’ailleurs ce que révèle 
une étude publiée l’an dernier, 

puisque 80 % de la biodiversi-
té mondiale est protégée sur 
des territoires habités par des 
peuples autochtones.

Tout comme la sortie des éner-
gies fossiles, la pleine recon-
naissance des droits territo-
riaux autochtones contrevient 
aux intérêts de bon nombre 
d’États, incluant le Canada. 
On le voit bien avec le cas des 
Wet  suwet  en qui doivent dé-
fendre leur territoire contre un 
géant canadien de l’industrie 
fossile soutenu par des opéra-
tions de brutalité policière de 
la GRC. Alors, comment pour-
rait-on faire confiance à cette 
nouvelle COP dans la protec-
tion de la biodiversité?

Comme le dit la Coalition an-
ticapitaliste et écologiste qui 
appelle à perturber la COP15, 
«  les responsables du désastre 
ne nous sauveront pas » et c’est 
avec la mobilisation populaire 
que nous obtiendrons les chan-
gements nécessaires. Éducation, 
blocages, grèves, perturbations, 
manifestations : nous avons be-
soin de tous les outils pour que 
nos luttes soient à la hauteur de 
la crise écologique. 

Le raz-de-marée républicain ne s’est pas avéré tel que prévu, 
mais la démocratie américaine n’est pas sauve pour autant.
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Afin de clarifier la direction du 
projet, Mme Christelle Fournier 
de Fertiles a présenté le plan de 
développement de la commu-
nauté nourricière qui s’éche-
lonne en différentes initiatives 
jusqu’en 2026. Il y est traité de 
la gouvernance, des collabora-
teurs, de son écosystème, des 
infrastructures et bien plus.

Pour vous donner un bref his-
torique, durant la pandémie, 
la communauté de Saint-Luc-
de-Vincennes s’est activée au-

Un rêve prend forme à Saint-Luc-de-Vincennes

Une petite foule était présente pour soutenir le projet.

Le jeudi 10 novembre, une trentaine de personnes se sont réunies dans la salle communautaire de Saint-Luc-de-Vincennes. C’est le 
rêve de voir un projet ambitieux prendre forme qui les a rassemblées : le projet de faire de Saint-Luc-de-Vincennes une communauté 
nourricière. Ce projet ne date pas d’hier, même si sur le grand tableau, il n’en est qu’à ses débuts. Il y a effectivement beaucoup à faire, 
une des prochaines étapes étant de donner un statut juridique à l’initiative.

tours de plusieurs projets spon-
tanés : la construction d’un four 
à pain, l’inoculation de champi-
gnons sur bûches, la plantation 
d’arbustes fruitiers, la culture 
d’un jardin communautaire ou 
encore l’installation de ruches. 
Devant l’engouement citoyen 
face à ces projets, le plan du 
MAPAQ de créer des commu-
nautés nourricières s’est avéré 
tout désigné et a propulsé l’ima-
ginaire. Les discussions se sont 
structurées autour d’un projet 
de coopérative qui assurerait la 
pérennité de l’initiative en im-
pliquant les citoyens et en re-
groupant la panoplie d’acteurs 
qui gravitent autour. 

Pour l’instant, il est difficile de 
définir de quoi le projet aura 
l’air au final tant il y a de pos-
sibilités. Par contre, on sait que 
le projet de la Bourgade en sera 
le pivot central. C’est le terrain 
situé au coin des routes 359 
et 352 qui accueillera ce pro-
jet d’avenir. L’ancien bâtiment 
s’y trouvant sera rasé afin de 
faire place à une infrastructure 
toute neuve qui aura une multi-
tude de fonctions. Un café ren-
contre, épicerie, cuisine com-
merciale, restaurant et centre 
de formation? Le bâtiment se-
ra utilisé à son plein potentiel 
en ne se limitant pas à un seul 
usage. Ce sera un lieu rassem-

bleur pour la communauté. Si 
j’ai bien compris, le terrain se-
ra aussi mis à profit pour l’ins-
tallation d’une serre, de plan-
tation d’arbres fruitiers, de 
production maraîchère et aussi 
de bornes pour véhicules élec-
triques. L’excellent position-
nement de l’endroit favorisera 
l’achalandage et les organisa-
teurs semblent vouloir mettre 
tout en œuvre pour piquer la 
curiosité des passants. Déjà, le 
projet suscite beaucoup d’inté-
rêt. De la part des producteurs 
locaux, des organismes, de la 
communauté et même jusqu’au 
Jardin botanique qui y mène 
des études.

Ce projet pourrait très bien 
revitaliser le village de façon 
spectaculaire en attirant de 
nouveaux producteurs, des fa-
milles et du tourisme. Il faut 
saluer la vision de la municipa-
lité qui y consacre une bonne 
part d’énergie et de ressources 
pour faire de Saint-Luc-de-
Vincennes un village prospère, 
vivant, autonome au niveau ali-
mentaire et écoresponsable, les 
circuits courts étant une excel-
lente avenue pour la carboneu-
tralité. 
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À chaque année, la Journée in-
ternationale des personnes en 
situation de handicap est sou-
lignée le 3 décembre. Il s’agit 
d’une excellente occasion pour 
nous sensibiliser sur les réali-
tés des personnes avec des in-
capacités motrices, visuelles, 
auditives, intellectuelles ou du 
langage, des troubles de san-
té mentale ou des troubles du 
spectre de l’autisme.

Au-delà des innovations tech-
niques, l’accueil des personnes 
en situation de handicap sur 
le marché du travail demande 
aussi, dans une certaine me-
sure, de faire part « d’innova-
tion sociale ». 

INCLUSION OU INTÉGRATION?
Une organisation qui s’inscrit 
dans une approche intégrative 
implique qu’elle exige aux per-
sonnes en situation de handi-
cap de se conformer à un cadre 
professionnel rigide. Ainsi, la 
responsabilité de l’adaptation 
au milieu professionnel repose 
sur les individus. En revanche, 
une organisation qui s’inscrit 
dans une approche inclusive 

Au-delà de nos limites : l'innovation sociale inclusive

MARC LANGLOIS

50% de la population en situation de handicap a de la difficulté à se trouver un emploi, alors que le 
Québec se trouve dans une pénurie de main-d'œuvre historique.

Afin de pallier le manque de main-d’œuvre active sur le marché du travail, des solutions telles que l’immigration, le travail des jeunes et les innovations techniques visant 
l’automatisation du travail ont abondamment été traitées dans l’actualité des derniers mois. Et si une partie de la solution à cet enjeu était de rendre active une partie de 
la population qui peine à avoir accès à des emplois? Les personnes en situation de handicap représentent 16% de la population québécoise âgée de plus de 15 ans et, de 
manière générale, environ 50% de ces personnes ont de la difficulté à trouver un emploi. 

implique qu’elle offre aux per-
sonnes en situation de han-
dicap un cadre professionnel 
flexible en se dotant de me-
sures adaptées à leurs besoins 
respectifs. C’est l’organisation 
qui s’assure d’être accessible et 
inclusive. 

Inclure ces personnes sur le 
marché du travail nécessite 
de prévoir des aménagements 
dans l’environnement phy-
sique et technologique de l’or-
ganisation. Il est également 
impératif d’offrir des mesures 
adaptées dans la planification 
de la charge de travail et dans 
l’environnement social de l’or-
ganisation. Sans ces mesures 
flexibles et adaptées favori-
sant l’accessibilité et sans une 
culture organisationnelle in-
clusive, le recrutement et la ré-
tention de cette main-d’œuvre 
seront difficiles.  

Malgré qu’un employeur ou 
une employeuse ait toutes les 
bonnes volontés de monde, il 
n’est pas toujours aisé de pen-
ser à l’extérieur de la boîte ou 
du cadre professionnel rigide 
dans lequel nous sommes ha-
bitués de naviguer. Un éventail 

de ressources existe pour outil-
ler les organisations qui sou-
haiteraient prendre une telle 
orientation : formations, ac-
compagnement, coaching, sub-
ventions, etc. 

AU-DELÀ DES RETOMBÉES 
ÉCONOMIQUES
Une meilleure inclusion des 
personnes en situation de han-
dicap sur le marché du travail 
aura indéniablement des re-
tombées économiques impor-
tantes. Cependant, si la dé-
marche d’inclusion est bien 

réalisée, ses retombées sociales 
et humaines seront encore plus 
importantes.

En permettant à ces personnes 
de participer activement et di-
gnement au marché du travail, 
nous contribuons à l’améliora-
tion de leurs conditions de vie 
— qui sont souvent plus pré-
caires — tout en augmentant 
leur autonomisation et leur in-
dépendance. 

En leur offrant des occasions 
de vivre des réussites profes-

sionnelles, nous contribuons à 
développer leur sentiment de 
compétence et leur estime per-
sonnelle. 

En prenant le temps de redéfi-
nir notre rapport au travail et 
en donnant aux personnes en 
situation de handicap une pa-
role et un espace inclusif, nous 
faisons preuve d’innovation 
sociale   et nous contribuons à 
instaurer des milieux dignes et 
équitables. 

COMMUNAUTÉ NOURRICIÈRE
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Au-delà des chiffres, les retombées in-
tangibles de Cultive le partage s’ob-
servent dans le champ, lorsqu’on dérobe 
une conversation entre deux brouettes 
remplies de courges. « J'aime cueil-
lir mes propres fruits et légumes, mais 
pouvoir en faire bénéficier d'autres per-
sonnes rend ma récolte plus valorisante, 
riche de sens. », explique une citoyenne. 
Une autre renchérit : « Ça nous permet 
d’avoir des aliments gratuits alors qu’ils 
sont de plus en plus chers, et de parta-
ger avec des gens défavorisés de notre 
collectivité. Ce sont de belles valeurs à 
transmettre à nos enfants. »
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CONTENU COMMANDITÉ

Pied de nez à la hausse du panier d’épicerie

GENEVIÈVE RAJOTTE-SAURIOL

COLLABORATION CULTIVE LE PARTAGE

Le mouvement Cultive le partage, qui rassemble les initiatives de glanage solidaire en Mauricie, fait le bilan d’une année record avec près de 23 tonnes de fruits et légumes 
sauvés du gaspillage grâce à plus de 1000 personnes qui ont participé à 116 activités de récolte, auxquelles s’ajoutent 86 dons d’aliments frais. De ce nombre, une partie 
a été remise aux donateurs et donatrices, tandis que 13,5 tonnes ont été redistribuées gratuitement dans la communauté. 

Beaucoup évoquent le plaisir de mettre 
les mains dans la terre et d’autres s'en-
thousiasment de découvrir des produits 
locaux inusités, comme des canneberges, 
des camerises ou des topinambours. 
D’ailleurs, c’est ce qui ravit le plus les or-
ganismes qui reçoivent leur part des ré-
coltes, puisque les aliments frais, santé 
et locaux ne sont pas monnaie courante 
dans les banques alimentaires. 

LA MAURICIE : UNE RÉFÉRENCE 
POUR LE GLANAGE AU QUÉBEC
Né en 2018 avec Maski Récolte, le gla-
nage solidaire en Mauricie compte main-
tenant Des Chenaux Récolte, Trois-Ri-
vières Récolte, Shawinigan Récolte et 
Mékinac Récolte. La Haute-Mauricie 

souhaite aussi rejoindre l’aventure en 
2023. Et ça ne s’arrête pas là : le mouve-
ment fait des petits ailleurs au Québec. 

« Nous nous faisons régulièrement 
contacter par des personnes qui sou-
haitent démarrer des initiatives simi-
laires dans d’autres régions, raconte Ma-
galy Macia, chargée de projet pour Des 
Chenaux Récolte. Ç’a été le cas avec Ar-
tha Récolte, dans le Centre-du-Québec. 
Nous n’avons pas inventé le modèle, loin 
de là, mais on a développé une structure 
et des outils pour l’amener plus loin. 
Nous sommes d’ailleurs particulière-
ment actives au sein d’une communau-
té de pratique qui facilite les échanges 
entre les initiatives de glanage partout 
au Québec. Cultive le partage, ça porte 
bien son nom! »

COUP DE POUCE AU CHAMP
Au départ, les responsables devaient 
prendre le téléphone pour convaincre 
les producteurs, productrices et proprié-
taires d’arbres fruitiers de partager leurs 
fonds de champ et surplus. C’est une 
tout autre dynamique qui s’est installée 
au fil du temps.
 
« Maintenant, on vient directement à 
moi. Avec la pénurie de main-d'œuvre, 
les propriétaires d’entreprises agricoles 
sont heureux et heureuses d’avoir ac-
cès à des bénévoles pour compléter une 

cueillette. Et quand une partie de leur 
production serait gaspillée par manque 
de temps ou parce qu’elle a été amochée 
par la météo, mon téléphone sonne pour 
obtenir un coup de main. C’est devenu 
un réflexe, signe qu’on fait bien notre 
travail! », explique Éloïse Chamberland, 
chargée de projet pour Maski Récolte. 
 
Dans Mékinac, une productrice est 
même allée plus loin : « Après deux ré-
coltes avec nous, il restait encore des 
camerises dans le champ. De sa propre 
initiative, la propriétaire a décidé d’or-
ganiser une activité d’autocueillette an-
tigaspillage. Pour chaque panier ven-
du, elle en remettait un à un organisme 
communautaire. », raconte Pascale Dion, 
chargée de projet pour Mékinac Récolte.

BOUQUET DE FLEURS POUR L’ÂME
Quand Éloïse Chamberland repense 
à la saison de glanage qu’elle vient de 
terminer, elle se rappelle qu’elle a com-
mencé sur une note étonnante. « Par un 
heureux hasard, j’ai rencontré un culti-
vateur de tulipes qui m’a proposé d’invi-
ter des bénévoles à cueillir les fleurs res-
tantes en fin de floraison. Les bouquets 
ont trouvé le chemin de personnes vi-
vant seules à Yamachiche. C’est le maire 
lui-même qui a cogné aux portes pour 
les offrir en surprise. Des fleurs, ça ne 
nourrit pas l’estomac, mais ça nourrit 
l’âme!». 

cult ive lepartage.com

Financé par : 



Notre garde-manger est-il le reflet de notre portefeuille 
ou de notre culture alimentaire ?
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STÉPHANIE DUFRESNE

À la question titre de l’émission, Benoît 
Lamarche répond affirmativement : 
« Plus on est nantis, plus notre alimenta-
tion va refléter notre culture. Moins on 
l’est, plus elle va refléter notre capacité 
à payer. »

D’emblée, Maude Perreault aborde le su-
jet des compétences culinaires qui, à son 
avis, se sont perdues avec le temps. Alors 
que le tiers du panier d’épicerie se com-
pose d’aliments ultra-transformés, il se-
rait plus facile de composer avec l’infla-
tion si la population avait de meilleures 
connaissances en cuisine, croit-elle.

Alors, comment éduquer les individus 
aux bases de la cuisine ? La chercheuse 
parle du cours d’économie familiale, dis-
paru du cursus scolaire au détriment de 
la littératie alimentaire et des compé-
tences culinaires. De même, Simon Le-
mire estime que l’école devrait avoir un 
rôle à jouer, tout comme les parents. Le 
manque de temps représente aussi une 
difficulté, explique le chef, car « on tra-
vaille beaucoup, on est toujours pressé 
[...] il faut trouver le temps dans nos ho-
raires pour s’éduquer culinairement ».

Est-ce que les émissions de cuisine à la 
télévision améliorent nos compétences ? 
Pas vraiment, estime Benoît Lamarche, 
qui fait un parallèle avec le sport pro-
fessionnel : « On est nombreux à regar-
der le sport professionnel à la télé, mais 
pas beaucoup de monde fait de l’activi-
té physique. [...] C’est un peu la même 

Dans le contexte économique actuel, où l’inflation se répercute fortement sur le prix de la nourriture, Robert Aubin discute alimentation avec Maude Perreault, diététiste 
professionnelle et chercheuse en nutrition maternelle et pédiatrique à l’Université de Montréal, Benoît Lamarche, professeur titulaire de la chaire de recherche en nutrition 
de l’Université Laval et Simon Lemire, propriétaire et chef au restaurant Épi, buvette de quartier à Trois-Rivières.

chose avec les émissions de cuisine, cer-
taines ne sont qu’un spectacle. »

L’ALIMENTATION SAINE
La discussion porte ensuite sur les ca-
ractéristiques d’une alimentation saine. 
Benoît Lamarche énumère les trois élé-
ments qui sont généralement associés à 
de bonnes habitudes, soit de cuisiner, de 
manger des mets diversifiés et de choi-
sir des aliments de différentes couleurs. 
On ne doit pas oublier le côté humain, 
ajoute Maude Perreault, selon qui parta-
ger un repas nous rapproche et crée des 
liens, ce qui est également essentiel pour 
notre santé.

Simon Lemire fait valoir l’importance 
de mettre des produits frais et locaux 
au menu. Comme restaurateur, il achète 
des quantités « phénoménales » de pro-
duits en saison, qu’il met en conserve 
pour s’en servir toute l’année.

LA CONSCIENCE ENVIRONNEMENTALE DANS 
LA CUISINE
Les valeurs environnementales de la gé-
nération des jeunes d’aujourd’hui pour-
raient entraîner des changements dans 
les habitudes alimentaires, selon Maude 
Perreault. Optimiste, elle croit que la 
jeunesse « va nous pousser à faire des 
changements ».

Un espoir que partage Benoît Lamarche, 
en donnant comme exemple le consen-
sus autour de l’empreinte écologique 
des protéines végétales, largement in-
férieure à celle des protéines animales. 
« Tout à coup, on prend conscience de 

l’impact de l’alimentation sur l’environ-
nement et on aligne notre alimentation 
à la capacité de la planète à nous nour-
rir. » Il y a cependant un défi culturel à 
relever, dit le chercheur, car la viande a 
longtemps été glorifiée.

Le chef d’Épi, buvette de quartier tente 
lui aussi de contribuer à faire changer les 
mentalités, en valorisant des produits 
locaux et végétaux dans sa cuisine.

BIEN MANGER, UN LUXE ?
Pour stimuler la saine alimentation, rien 
de tel que le plaisir, fait valoir Maude 
Perreault. « À la fin, il faut que ça goûte 
bon ! », plaide-t-elle. Une opinion à la-
quelle se rallie évidemment le chef Le-
mire, pour qui il faut aussi rechercher le 
plaisir de cuisiner ensemble, dans un es-
prit d’entraide.

Ce luxe n’est cependant pas à la portée 
de tout le monde, objecte Benoît La-

marche : « Pour la majorité de la popu-
lation, manger n’est pas un plaisir. C’est 
un fardeau et un stress. La question n’est 
pas “qu’est-ce que j’ai le goût de man-
ger ?”, mais plutôt : “qu’est-ce que je vais 
pouvoir manger ?” »

Cette insécurité économique, qui est à la 
base des inégalités sociales, implique des 
changements systémiques, dit-il. « Juste 
de savoir comment choisir de bons ali-
ments à l’épicerie est un défi pour plu-
sieurs. Des études montrent que l’édu-
cation et la communication ne suffisent 
pas. On doit mettre en place de nou-
velles politiques qui facilitent les choix 
alimentaires les plus sains. »

La tête dans les nuances est une collabo-
ration de La Gazette de la Mauricie et de 
NousTV. Pour visionner l’épisode ainsi 
que les entrevues individuelles de cha-
cun des trois invités, rendez-vous sur 
notre site Internet. 

(S.D.) À la fin de 2021, un regroupement 
d’organismes s’est formé pour deman-
der un moratoire sur des coupes fores-
tières prévues près du Parc récréofores-
tier de Saint-Mathieu-du-Parc.

Dans les mois qui ont suivi, cette mobi-
lisation s’est transformée en démarche 
structurée de concertation visant la 
création d’une aire protégée. L’orga-
nisme à but non lucratif « Aire protégée 
de Saint-Mathieu-du-parc » a alors vu le 
jour. Au printemps dernier, il a obtenu 
un financement gouvernemental prove-
nant de l’initiative Plein aire, qui lui sert 
à réaliser les travaux préalables au dépôt 
d’une proposition de conservation au 
ministère de l’Environnement du Qué-
bec.  

« L’organisme est encore jeune mais les 
choses bougent rapidement, explique 
son directeur, Éric Proulx. Nous avons 
réalisé des inventaires biophysiques au 
cours de l’été. Cet hiver, nous travaillons 

SUITE DE LA PAGE 7 : DES INITIATIVES POUR PROTÉGER LA BIODIVERSITÉ EN MAURICIE

au co-design du projet avec les parte-
naires stratégiques. » En outre, on a sol-
licité la collaboration des Premières Na-
tions, des chercheuses universitaires, de 
plusieurs organismes ainsi que des ci-
toyens et des citoyennes. 

Le dépôt officiel du projet d’aire proté-
gée au ministère de l’Environnement 
est prévu d’ici la saison estivale 2023. 
L’organisme s’attend ensuite à ce que le 
gouvernement place le territoire sous 
réserve en attendant les démarches sub-
séquentes à mener pour lui donner un 
statut officiel d’aire protégée. 

En plus de la conservation, le projet 
dans son ensemble fait une place im-
portante à l’écotourisme, à la culture et 
à l’éducation. La nouvelle organisation 
et ses partenaires souhaitent dévelop-
per un modèle d’occupation collective 
du territoire qui stimulerait l’émergence 
d’entreprises d’économie sociale, telles 
que des coopératives. 

Pour Éric Proulx, Saint-Mathieu pourrait 
devenir « un laboratoire de développement 
rural  dont la conservation de la biodiver-
sité serait a pierre angulaire. »  L’objec-
tif général est de s’assurer que la création 
de cette aire protégée ait des retombées 
socio-économiques structurantes « plus 
substantielles que la foresterie tradition-
nelle », précise-t-il. Par ailleurs, en plaçant 
la biodiversité à la base du développement 
territorial, on réduit de façon importante 
les causes de son déclin.   

Rappelons que la présence d’une aire 
protégée permettrait de  soustraire aux 
coupes forestières les 127 km2 de ter-
ritoires qui ceinturent le Parc national 
de la Mauricie et comprenant le parc ré-
créoforestier de Saint-Mathieu-du-Parc. 
La démarche s’inscrit tout naturelle-
ment dans le processus de connectivité 
écologique en cours dans la région. 

De plus, le projet de Saint-Mathieu est 
voisin du projet de réserve de biodiver-

sité du secteur des Lacs en Croix, Bar-
nard et Régis qui est dans l’attente d’une 
décision de la part de la Direction des 
aires protégées du ministère de l’Envi-
ronnement.

De son côté, la municipalité de Saint-
Mathieu-du-Parc s’engagera elle aussi 
dans une démarche de création d’une 
aire protégée de type « paysage huma-
nisé » pour laquelle des consultations 
publiques seront tenues dans les pro-
chaines années.   

E N V I R O N N E M E N T

Considérer la biodiversité comme pierre angulaire du développement rural
Les démarches se poursuivent à Saint-Mathieu-du-Parc pour protéger les milieux naturels tout en développant des modes de vie qui s’harmonisent avec la biodiversité. 

Chute du Diable, Parc récréoforestier de 
Saint-Mathieu. 
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Ça va y aller aux toasts!

Le bac brun
bientôt

chez nous.


